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Résumé 
 

Le potentiel de croissance du secteur agricole en Afrique de l’Ouest attise les 

convoitises des firmes multinationales (FMN) faisant face à la saturation des marchés 

occidentaux. Toutefois, pour intégrer ces marchés, les entreprises font face à des défis 

particulièrement contraignants, propres à leur contexte. Ces défis incluent l’enclavement 

géographique, le faible pouvoir d’achat des consommateurs, l’absence d’infrastructures 

et des institutions déficientes, souvent minées par des problèmes de corruption 

endémique, voire systémique. Afin de mieux comprendre les stratégies d’intégration 

adoptées par les entreprises, nous avons réalisé une étude de cas multiples sur la base de 

12 entretiens auprès d’organisations du secteur. Nous avons identifié trois modèles parmi 

les cas étudiés, dont deux parmi les FMN, celles ayant plus ou moins de cinq années 

d’expérience sur les marchés les moins avancés. Les FMN ayant le plus d’expérience se 

démarquent notamment par leur capacité à s’implanter rapidement sur de nouveaux 

marchés, y compris ceux à plus haut risque, grâce à la réputation de leurs produits auprès 

des coopératives et des leaders locaux. Le troisième modèle, les entreprises à influence 

régionale ne bénéficient souvent pas des capacités suffisantes pour n’être rentables qu’à 

long terme sur ces marchés particulièrement volatils, mais jouissent en revanche d’un 

accès privilégié aux représentants des communautés agricoles locales. Les résultats 

permettent d’envisager plusieurs recommandations pour réussir sur ces marchés. Les 

entreprises devraient viser des pays stables et sécuritaires, s’entourer d’un réseau de 

partenaires diversifié dans l’approche des consommateurs, avoir un modèle de 

financement flexible et proposer des produits faciles d’utilisation. Enfin, une expérience 

sur les marchés les moins avancés, ainsi qu’une connaissance du contexte ouest-africain 

sont pour les entreprises des critères indispensables de réussite. 

 

 

Mots clés : Investissements agricoles, base de la pyramide, Afrique de l’Ouest, firmes 

multinationales, stratégie d’intégration de marché 

 

Méthode de recherche : Étude de cas 
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Abstract 

 
 The growth potential of the agricultural sector in West Africa is fueling the greed 

of multinational corporations (MNCs) facing the saturation of Western markets. However, 

to integrate these markets, companies face particularly restrictive challenges, specific to 

their context. These challenges include geographic isolation, weak purchasing power of 

consumers, lack of infrastructure and weak institutions, often plagued by problems of 

endemic or even systemic corruption. In order to better understand the integration 

strategies adopted by companies, we carried out a multiple case study based on 12 

interviews with organizations in the sector. We identified three models among the cases 

studied, including two among MNCs, those with more or less than five years of experience 

in less developed markets. The MNCs with the most experience stand out in particular by 

their ability to quickly enter new markets, including those at higher risk, thanks to the 

reputation of their products with cooperatives and local leaders. The third model, 

companies with regional influence, often do not have sufficient capacity to be profitable 

in the long term in these particularly volatile markets, but instead enjoy privileged access 

to representatives of local farming communities. The results allow us to consider several 

recommendations for success in these markets. Companies should aim for stable and 

secure countries, surround themselves with a diverse network of partners in approaching 

consumers, have a flexible financing model and offer products that are easy to use. 

Finally, experience in the least developed markets, as well as knowledge of the West 

African context are essential criteria for business success. 

 

 
 
Keywords: agricultural investments, base of the pyramid, West Africa, multinational 

corporations, market entry strategy 

 

Research method: Case study  
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Lexique :  
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Agrosystème : écosystème modifié par l’action de l’homme dans l’exploitation agricole. 

Arable : qualifie une terre qui peut être labourée, ou qui est favorable à la culture. 

B 
 

Banque de développement : les institutions nationales et internationales de financement du 

développement (IFD) sont des banques ou des filiales spécialisées, mises en place pour soutenir le 

développement du secteur privé dans les pays concernés. En général, les IFD sont détenues par les 

gouvernements et leurs capitaux proviennent de fonds de développement nationaux ou internationaux. 

Ceci garantit leur solvabilité, permettant de récolter de grandes quantités de capitaux sur les marchés 

internationaux, et d’offrir des financements à des conditions très compétitives (OCDE). 

Bas de la pyramide : correspond aux marchés les plus larges en ce qui concerne la population, mais 

également aux plus pauvres en matière de revenus individuels. Sa nature exacte est discutée. Pour 

certains économistes, le bas de la pyramide (BOP) représente les 4 à 5 milliards de personnes vivant 

sous le seuil annuel de 1500$ par an. Répartie à l’échelle mondiale, elle inclut ainsi les populations 

précaires des pays les plus développés. 
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Cartel : groupe d’entreprises indépendantes dont le but concerté est de réduire ou d’empêcher la 

concurrence (Bureau de la concurrence du Canada). 

Chaîne de valeur :  procédé visant à définir avec précision l’ensemble des activités interdépendantes 

d’une entreprise dont le fonctionnement global permet la création de valeur. L’ensemble des 

composantes de cette chaîne de valeur intègre la totalité des étapes allant de l’approvisionnement en 

matières premières jusqu’à la consommation finale, voire même jusqu’à la gestion d’un service après-

vente. (Job Phoning, 2021) 



 xix 

Co-création : principe d’assimilation des connaissances locales se distinguant des stratégies 

classiques qui reposent sur l’importation d’approches et de technologies préexistantes.  

Coentreprise : Une coentreprise est une filiale commune entre deux ou plusieurs entreprises dans le 

cadre d’une coopération économique internationale (Larousse, 2020). 

Coûts de transaction : coûts liés à un échange entre deux ou plusieurs agents économiques. 

Culture sélective : modification par l’homme d’une espèce végétale. 

Culture vivrière : culture destinée à approvisionner la consommation domestique.  
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Écologie : science étudiant les milieux des êtres vivants et leurs interactions.  

Écosystème (écologique) : système formé par un environnement (biotope) et par l'ensemble des 

espèces (biocénose) qui y vivent, s'y nourrissent et s'y reproduisent. (Larousse, 2020)  

Extensification écologique : mode de production agricole visant à réduire les intrants pour respecter 

au maximum la biodiversité sur l’espace cultivé.  

H 
 

Hivernage : période des pluies dans les pays tropicaux allant généralement du mois de juin jusqu’au 

mois de septembre ou octobre. Dans les régions à climat semi-aride, cette période correspond à la 

période des cultures pour un grand nombre d’activités agricoles. 

I 
 

Innovation frugale : démarche visant à élaborer des solutions efficientes, dépourvues de 

sophistication et de superflu, avec le moins de moyens possible mais sans faire de concession sur la 

qualité du service rendu. (YouMatter, 2021) 

Intensification : processus de production agricole moderne qui a remplacé l’ère traditionnelle 

notamment par l’apport en intrants énergétiques et biochimiques consistant à maximiser la production 

et donc les rendements sur une surface agricole donnée quitte à engendrer des détériorations 

environnementales.  
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Intensification écologique : processus à forte intensité de connaissances qui nécessite une gestion 

optimale des fonctions écologiques et de la biodiversité de la nature pour améliorer les performances, 

l'efficacité et les moyens de subsistance des agriculteurs. (FAO, 2021) 

Intrants (agricoles) : le terme intrant est employé pour désigner l'ensemble des produits qui ne sont 

pas naturellement présents dans le sol et qui y sont rajoutés afin d'améliorer le rendement de la culture. 

(Futura, 2020) 

Investissement agricole : accumulation de capital qui entraînera un gain de productivité agricole dans 

l’avenir (Syed et Miyazako 2013) 

Irrigation : apport d'eau réalisé sur un terrain cultivé ou une prairie en vue de compenser l'insuffisance 

des précipitations et/ou des réserves hydriques du sol et, ainsi, de permettre le plein développement 

des plantes. (Larousse, 2020) 

M 
 

Marché public : contrat offert par un acheteur public à des fournisseurs publics ou privés afin 

d’assurer la réalisation d’un projet. 

Microfinance : ensemble des services permettant de financer des projets dont les initiateurs ont des 

moyens réduits. 

N 
 

Native capabilities : capacité à créer un réseau de confiance, ainsi que de générer un 

développement ascendant visant à comprendre, exploiter et développer l’infrastructure sociale 

existante. 

P 
 

Parties prenantes : ensemble des individus qui affectent ou sont affectés par les activités d’une 

entreprise (actionnaires, communauté locale, partenaires, distributeurs, consommateurs, fournisseurs, 

etc.).  

Pâturage : espace naturel permettant la consommation de plantes et d’herbes pour le bétail 
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Introduction : 

« L’Afrique a toujours été présentée sous l’angle des difficultés qu’elle rencontre. En 
2050, elle comptera deux milliards d’habitants, le double d’aujourd’hui, dépassant ainsi 
l’Inde et la Chine. Elle représentera le plus grand marché du monde. Avec ses ressources, 
l’Afrique est incontournable dans le développement économique de la planète. Ce 
potentiel ne deviendra cependant réalité que s’il est mis au service de l’émancipation 
économique de ses populations et si l’Afrique se libère du joug de la faim et de la 
malnutrition. La sécurité alimentaire est indispensable à la réduction de la pauvreté, à 
l’éducation des enfants, à la santé des populations, mais aussi à une croissance 
économique durable. Les agriculteurs africains ont besoin d’améliorer leurs conditions 
de vie. Ils doivent pouvoir vivre dignement, en travaillant avec les moyens de leur époque. 
Il est impossible de vaincre la faim et la pauvreté en Afrique sans augmenter la 
productivité agricole. »   

  (Jacques Diouf, 2009) 

 

Ces mots de Jacques Diouf (1938-2019), diplomate sénégalais et ancien président 

de l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 

présentaient les principaux défis auxquels doit faire face l’Afrique de l’Ouest. 

Aujourd’hui, le secteur agricole représente 35 % du produit intérieur brut, pour 66 % des 

emplois (OCDE, 2018). Il existe un écart entre la prépondérance de ce secteur dans 

l'économie de la région et la richesse, relativement faible, qu'il produit. Ceci explique la 

difficulté d’envisager une amélioration significative des conditions de vie pour les 

populations locales. Aujourd’hui, 75 % de la population de la CEDEAO vit avec moins 

de 2$ US par jour et 50 millions de personnes souffrent de malnutrition (Oxfam, 2020). 

La majorité de cette population est concentrée dans les zones rurales, où l’activité agricole 

y est pratiquée. L’amélioration de la productivité agricole en Afrique de l’Ouest semble 

être une étape indispensable au développement et à l’amélioration des conditions 

économiques des populations locales (Christiaensen & Demery, 2007 ; Delgado & al, 

1998 ; Diouf, 2009 ; Rostow, 1959 ; World Bank, 2013).  
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La croissance de la productivité du secteur agricole local pourrait être une source 

majeure de création de richesses, compte tenu des ressources dont jouit la région et du 

potentiel de développement de ce secteur. L’Afrique de l’Ouest est actuellement à un 

point de bascule important dans son développement. Malgré une certaine amélioration des 

indicateurs (PIB/habitant (FMI, 2019) et l’indice de développement humain (HDR, 

2015)), les efforts actuels des différents gouvernements et de la CEDEAO semblent 

insuffisants pour répondre aux problématiques de malnutrition, d’extrême pauvreté, de 

croissance démographique et d’accès restreint à l’emploi. Une amélioration de la 

productivité du secteur agricole pourrait aider à résoudre en partie ces problématiques et 

aider l’Afrique de l’Ouest à passer à la prochaine étape de son développement. 

 

Le rôle des firmes internationales  

Les entreprises internationales ont le potentiel de combler ces lacunes (Husmann 

& Kubik, 2019 ; Pray & al., 2011 ; Zhan & al, 2018) et d’y rencontrer des opportunités 

de marchés majeures. Au-delà de l’apport en capital, les investisseurs privés peuvent 

fournir la technologie et le savoir nécessaires à l’amélioration de la productivité et au 

développement du secteur agricole (Husmann & Kubik, 2019 ; Zhan & al., 2018). Une 

telle amélioration peut être bénéfique à l’ensemble de l’économie régionale (Verick & 

Ndikumana, 2008 ; Folassade & al., 2015). Les travaux de B.B. Oloyede (2014) sur 

l’impact des investissements directs étrangers (IDE) dans l’agriculture au Nigéria et de 

Iddrisu & al. (2015) au Ghana fournissent d’ailleurs des exemples concrets des 

externalités positives qui peuvent être générées, sous certaines conditions, par les 

investissements privés dans la région. 
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Concernant la perspective de développement des entreprises en Afrique de 

l’Ouest, plusieurs facteurs sont à considérer : notamment le faible niveau de productivité 

actuel, l'importante fertilité des sols, des ressources en eau abondantes, et enfin une grande 

diversité des cultures agricoles. Ainsi, les marchés ouest-africains pourraient offrir aux 

entreprises de nombreuses opportunités dans les prochaines décennies (Pray & al., 2011). 

L’accroissement exponentiel de la population régionale implique que le nombre de 

consommateurs potentiels pourrait pratiquement y être doublé d’ici 2050 (Banque 

Mondiale, 2013 ; UNDESA 2011). Le marché alimentaire en zone urbaine pourrait quant 

à lui quadrupler dans les prochaines décennies en Afrique de l’Ouest (Banque Mondiale, 

2013 ; Pray & al, 2011). Ce contexte particulier a suscité les convoitises de nombreuses 

firmes multinationales (FMN). Le secteur a d’ailleurs connu une croissance significative 

du nombre d’IDE ces dernières années, qui s’est toutefois accompagnée d’une importante 

fluctuation du nombre d’entrées et de sorties du marché (African Economic Outlook, 

2012 ; FDI Market, 2018).  

 

Enjeux et défis 

Ces mouvements témoignent de l’attrait que suscitent ces marchés, mais aussi de 

leur importante volatilité et de leurs multiples contraintes. Ces dernières s’articulent de 

différentes manières. Elles peuvent être relatives au niveau de développement 

(Gunasekera & al, 2015 ; Mlachila & Takebe, 2011 ; Husman & Kubik, 2019), à un 

manque de connaissance majeur du contexte local (ASTI, 2014 ; Badiane & Colins, 2016 

; Beintema & Elliott, 2009 ; Elliott & Lynam ; IAC, 2004), ou encore au manque de 
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support des institutions locales (Deininger & al., 2011 ; Gunasekera & al, 2015 ; Cleaver, 

2012). 

 

Si les marchés en Afrique de l’Ouest présentent encore trop d’opportunités 

inexploitées, c’est en partie à cause de ces nombreux défis. La capacité à les relever 

soulève des enjeux contemporains primordiaux. Il s’agit d’une part pour les entreprises 

de se réinventer et chercher de nouveaux marchés, et d’autre part pour l’Afrique de 

l’Ouest de viser à atteindre son plein potentiel de développement, notamment par l’essor 

d’un secteur phare comme l’agriculture. Nous étudierons au cours de cette recherche le 

comportement des organisations dans leur approche des principaux défis manifestes sur 

ces marchés, et l’identification des relations parmi les stratégies mises en place. Nous 

viserons ainsi à suggérer des éléments de réponse à la question de recherche suivante :  

 

Comment les entreprises du secteur agricole visent à surmonter les principaux défis 

inhérents aux marchés ouest-africains ? 

 

 

Les contraintes rencontrées en Afrique de l’Ouest sont majoritairement liées au 

faible niveau de revenus des consommateurs, au manque de connaissance du contexte 

local ainsi qu’au déficit structurel et institutionnel des pays. Elles sont également 

identifiées dans de nombreux marchés émergents ou moins avancés, et représentent 

souvent des freins importants à l’établissement de firmes multinationales dans ces régions 

concernées. 
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Cadre théorique : les théories du bas de la pyramide  

 

Les théories de la base de la pyramide (BOP) (Prahalad & Hart, 2002) forment un 

courant de recherche visant à discerner le potentiel de ces marchés, considérés à la fois 

comme les plus pauvres en termes de revenus individuels, mais également comme les plus 

larges en termes de consommateurs (Prahalad, 2004). La BOP, en dépit de son haut niveau 

de contrainte, suscite un intérêt grandissant de la part des FMN. En effet, elle présente un 

potentiel de croissance hautement prometteur comparativement aux marchés du « sommet 

de la pyramide » qui tendent vers une saturation progressive (Prahalad & Hart, 2002). 

 

Ces théories visent également à suggérer aux entreprises un ensemble de 

recommandations afin de répondre aux principaux défis énoncés et de consolider leur 

stratégie d’intégration sur ces marchés. Les théoriciens de la BOP s’accordent sur 

plusieurs postulats majeurs. Selon eux, les entreprises doivent d’abord être en mesure de 

repenser leurs acquis, et envisager leur modèle d’affaires, leur chaine de valeur, ainsi que 

leurs produits ou services différemment de leurs activités sur les marchés dits matures 

(Anderson & Markides, 2007 ; Dawar & Chattopadhyay, 2002 ; Hart & London, 2005 ; 

Ricart & al, 2004 ; Simanis, 2012 ; Zhu & al, 2019). Selon les auteurs, les entreprises 

doivent également repenser leur rapport au consommateur et son intégration à la chaine 

de valeur. Le pouvoir d’achat des consommateurs de la BOP étant particulièrement réduit 

comparé aux autres marchés, les entreprises pourraient les intégrer de sorte qu’ils puissent 

eux-mêmes créer de la valeur.  
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Cela permettrait également de faciliter l’intégration des entreprises sur ces 

marchés (Bruton & al., 2012 ; Gold & Al. 2013 ; Hahn & Gold, 2014 ; Rosca & al. 2019). 

L’éradication de la pauvreté doit donc être un moteur du modèle sur ces marchés afin de 

créer un scénario « gagnant-gagnant » pour l’ensemble des parties prenantes. Les théories 

de la BOP présentent néanmoins des divergences majeures, parfois spécifiques à un 

contexte ou à une industrie particulière. Celles-ci concernent notamment le niveau 

d’intégration de ces partenaires, le rôle des institutions locales ou encore la capacité de 

répliquer les stratégies de la BOP selon les régions.  La recherche autour des marchés de 

la base de la pyramide couvre abondamment certaines régions ou certaines industries, ce 

qui permet de clairement dessiner une tendance dans l’approche préconisée aux 

entreprises dans ces contextes précis.  

 

Toutefois, la recherche relative à ces théories doit encore être approfondie. Le 

continent africain et la sous-région ouest-africaine ne mobilisent pour l’instant pas une 

attention et un niveau de connaissance suffisant de la part des chercheurs sur la BOP, 

d’autant plus lorsque l’on considère la taille de ce marché. Si l’agriculture, premier secteur 

d’activité de la sous-région, a été étudiée à l’échelle nationale (Iddrisu & al., 2015 ; 

Oloyede, 2014), très peu d’études s’inscrivant dans la recherche autour de la BOP portent 

sur l’Afrique de l’Ouest en tant qu’ensemble. Nous souhaitons également aborder le 

thème de l’agriculture ouest-africaine, car il se situe au cœur de diverses questions 

fondamentales, plus larges encore que la perspective managériale que nous abordons dans 

cette étude.  
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Approche méthodologique 

 

La méthode de recherche employée pour cette recherche est l’étude de cas 

multiples. Nous estimons que cette méthode est la plus cohérente dans la mesure où nous 

souhaitons mener une recherche de type exploratoire, afin d’ouvrir la réflexion sur un 

sujet contemporain encore peu traité dans la littérature académique (Yin 1994, 2009).  

Nous avons ainsi interrogé huit organisations, dont six entreprises du secteur agricole en 

Afrique de l’Ouest. Il a été choisi de recueillir les témoignages d’organisations issues de 

différents horizons et de différentes natures afin de comprendre la spécificité des 

différents défis. Nous avons également cherché à relever les positions communes des cas 

étudiés afin de démarquer les similarités dans les orientations stratégiques. À partir des 

résultats et de l’expérience des cas, nous visions à apporter des recommandations 

managériales spécifiques à ces marchés complexes. Ainsi, nous souhaitons ouvrir la voie 

à d’autres recherches afin d’enrichir l’état des connaissances et la compréhension des 

enjeux sur ces marchés encore opaques, bien qu’ils soient au cœur de problématiques 

mondiales actuelles, regroupant un potentiel de près de 100 millions de consommateurs 

(Banque Mondiale, 2020). 
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Contributions théoriques et pratiques 

 

Le modèle agricole actuel en Afrique de l’Ouest repose majoritairement sur des 

petites exploitations avec un faible apport en capitaux. Il ne permet pas à lui seul d’assurer 

un équilibre soutenable face aux enjeux croissants de pauvreté et de malnutrition. 

Accompagné par des réformes et des politiques régionales ambitieuses (CEDEAO, 2005, 

2008), le secteur agricole en Afrique de l’Ouest s’apprête à connaitre une transition 

majeure dans les décennies à venir. Les perspectives de croissance permettent d’envisager 

un champ d’opportunités plus que considérable pour les entreprises internationales. 

Toutefois, ces enjeux sont encore peu abordés dans la recherche et dans les études 

académiques managériales. Nous visons donc dans cette étude à stimuler l’intérêt autour 

de ce contexte et à contribuer aux différents débats amenés par les théories de la BOP 

dans une application spécifique aux marchés ouest-africains.  

 

Les résultats de cette étude suggèrent que les entreprises voulant intégrer ces 

marchés doivent repenser foncièrement leur modèle d’affaires et leur approche des 

consommateurs. Elles doivent ainsi permettre à ces derniers de créer une valeur 

économique sur la base de leur utilisation en étant formés et en bénéficiant de produits 

adaptés à leur savoir et à leur mode de production. Pour permettre aux consommateurs les 

plus démunis d’avoir accès à ces produits, les entreprises doivent également repenser leurs 

modes de financement traditionnels en envisageant d’offrir aux consommateurs des 

possibilités de remboursement post-récoltes grâce à l’amélioration de leurs rendements. 
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Cette stratégie demande aux entreprises d’avoir la capacité de n’être rentables qu’à 

moyen terme et d’avoir donc les ressources financières suffisantes pour accepter ces 

délais. Une autre option pour les entreprises est de coopérer avec différents partenaires 

pour permettre aux agriculteurs d’avoir accès à une source d’emprunt. Nous 

recommandons en revanche aux entreprises d’éviter une coopération économique 

reprochée avec les représentations des institutions. Les partenaires doivent d’ailleurs 

occuper une place centrale dans le modèle des entreprises, en particulier les coopératives 

et les représentants des communautés locales afin d’atteindre des agriculteurs vivant dans 

des milieux dispersés et pour établir une communication durable allant au-delà des 

barrières linguistiques. Enfin, nous recommandons aux entreprises de privilégier des pays 

stables sur le plan politique et sécuritaire afin d’éviter le préjudice de certains aléas 

comme la corruption ou le terrorisme.  

 

Toutefois, selon leurs structures ainsi que leur niveau de connaissance des marchés 

ouest-africains et de la BOP en général, nous avons observé que les firmes abordaient de 

manières différentes certains choix stratégiques. Ces facteurs les rendent également plus 

ou moins perméables à l’approche de certains défis rencontrés. À partir de ce constat, 

nous avons développé un modèle en trois segments offrant des recommandations 

personnalisées aux entreprises dans leurs stratégies d’intégration selon leur degré 

d’internationalisation et de connaissance des marchés de la BOP.  
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Structure de la recherche 

La recherche est structurée en cinq sections.   

(1) La revue de littérature présente l’état des connaissances relatives aux théories de la 

base de la pyramide. Ces théories sont directement associées aux stratégies d’intégration 

des firmes multinationales sur les marchés les plus pauvres en termes de revenus 

individuels dont l’Afrique de l’Ouest fait partie.   

 

(2) les défis du secteur agricole en Afrique de l’Ouest, nous y présentons un bref aperçu 

du contexte ouest-africain en détaillant les défis spécifiques rencontrés par les entreprises 

dans leurs stratégies d’intégration sur ces marchés.  

 

(3) La méthodologie de cette étude permet d’abord de justifier le choix de l’étude de cas 

multiples et le recours aux entretiens. Ensuite, nous y détaillons le protocole suivi au cours 

de la recherche afin de répondre aux principaux critères de qualité et d’éthique. 

 

(4)  Les résultats regroupent une analyse des stratégies initiées par les entreprises 

interrogées afin d’intégrer les marchés ouest-africains. Cette section est segmentée en 

trois thèmes : développement économique, diversité des marchés et gouvernance.  

 

(5) la discussion présente les limites et les principales contributions pratiques et 

théoriques de cette recherche. 
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Section I : Revue de littérature 

 

« Pour l’instant, nous n’avons à peine commencé à gratter la surface de ce qui est 

potentiellement le marché à plus gros potentiel de l’histoire du commerce mondial. » 

(C.K Prahalad & Stuart L. Hart, 2002) 

 

 

Dans la deuxième partie du vingtième siècle, une série d’évènements 

géopolitiques permet à la majeure partie de la population mondiale, autrefois aliénée aux 

empires coloniaux et à la superpuissance soviétique, d’accéder à l’économie capitaliste 

(Prahalad & Hart, 2002).  L’entrée de plusieurs milliards de consommateurs potentiels sur 

le libre marché semble être une aubaine pour les firmes multinationales. Cependant, 

l’attrait des FMN pour ces consommateurs reste plutôt limité, leur pouvoir d’achat étant 

considérablement réduit. On constate que la majorité des pays concernés souffre d’ailleurs 

d’un retard de développement conséquent. L’important degré de dépendance 

qu’exerçaient les ex-puissances dominantes sur leurs économies explique en partie ce 

retard de développement. En général, plus un pays dépendait économiquement d’un autre, 

plus son niveau de développement était affecté négativement (Bertocchi & Canova, 2002 ; 

Austin & al., 2006). Ce constat est particulièrement observable dans les pays d’Afrique 

de l’Ouest anciennement sous l’influence des puissances coloniales britannique, française 

et portugaise.  
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Cependant, cette propagation du libre marché vers les pays émergents et moins 

avancés a coïncidé avec une saturation progressive des économies occidentales, 

présentant un potentiel de croissance de plus en plus faible. Aujourd’hui, quatre milliards 

de personnes vivent sous le seuil de 1500$ par an, soit 4$ par jour (Prahalad, 2004). Ces 

marchés regroupent actuellement plus de la moitié de la population mondiale, ils devraient 

même d’après la Banque Mondiale atteindre environ six milliards de personnes dans les 

prochaines décennies, soit 85 % de la future population mondiale (Banque Mondiale, 

2020). Les marchés moins avancés et émergents vont ainsi représenter le principal 

ensemble de consommateurs au monde.  Considérant les limites de leurs marchés, les 

firmes multinationales sont progressivement incitées à repenser leurs orientations, et à 

cibler ces nouveaux groupes de consommateurs. Néanmoins, si elles espèrent prospérer 

sur ces marchés, les entreprises doivent adapter leur modèle et leurs stratégies. Ces 

consommateurs représentent les marchés les plus larges en matière de population, mais 

également les plus pauvres en ce qui concerne leurs revenus individuels. Les entreprises 

doivent trouver des stratégies adaptées afin d’accéder à ces marchés complexes. 
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1.1. Opportunités sur les marchés de la base de la pyramide 

 
1.1.1 Nouveaux horizons pour les firmes multinationales 

 

Les théories de la base de la pyramide (BOP), courant ayant émergé au début des 

années 2000, envisagent différents axes afin de traiter ces enjeux. Selon C.K. Prahalad 

(2004), auteur pionnier de la BOP, il existe trois grandes catégories de marchés de 

consommations organisés selon une structure pyramidale (Figure 1.1, p.14) :  

 

• Le sommet de la pyramide, regroupant environ 500 millions de consommateurs ayant 

des revenus supérieurs ou équivalents à 20.000 $US annuels. 

 

• Les marchés émergents, composés d’environ deux milliards d’individus au revenu 

compris dans une tranche allant de 1.500 $US à 20.000 $US annuels. 

 

• Les marchés de la base de la pyramide, regroupant les 4 milliards de personnes vivant 

avec des revenus inférieurs à 1.500 $US par an. 
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Figure 1.1 : La pyramide des marchés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
Source : Prahalad, C. K., & Hart, S. L. (2002). The fortune at the bottom of the pyramid. 
 Strategy+Business, 20, 1–13. 
 
 
 

La structure de cette pyramide des marchés dépend de deux facteurs : la taille des 

marchés et leur niveau de richesse intrinsèque (Prahalad, 2004). La base de la pyramide 

(BOP) correspond donc à la tranche la plus pauvre de la population mondiale, dont nous 

avons présenté les caractéristiques. L’objectif des théories de la BOP est de considérer la 

tranche inférieure de la pyramide comme une source de création de richesse avec les plus 

fortes opportunités de croissance et d’innovation.  
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D’après C.K Prahalad et S.L. Hart, les opportunités offertes par les marchés 

développés sont saturées (Prahalad & Hart, 2002). En contrepartie, les marchés de la BOP 

connaissent quant à eux une croissance démographique et une création de richesse sans 

précédent. Si les firmes parviennent à répondre aux besoins de ces milliards de personnes 

aspirant à sortir de l’extrême précarité et à intégrer l’économie de marché, elles verront 

apparaître les meilleures circonstances pour les décennies à venir (Prahalad, 2004 ; 

Prahalad & Hart, 2002). 

 

1.1.2 Accéder aux marchés pour sortir de la pauvreté 

 

L’autre postulat majeur de ces théories est de considérer que les activités des 

entreprises contribuent à offrir des opportunités de développement permettant aux 

consommateurs les plus touchés de sortir du cercle vicieux de la pauvreté (Prahalad et 

Hammond, 2002 ; Prahalad & Hart, 2002 ; McMullen 2011 ; Sanchez & Ricart, 2010).  

Les consommateurs au bas de la pyramide sont marginalisés de l’économie de marché 

(Arnold & Williams, 2012). Cette marginalisation concentre ainsi une population 

« socialement exclue » (George & al.,2012) et « économiquement isolée » (Rivera-Santos 

& Rufin, 2010) face aux opportunités d’enrichissement et d’accès à certaines ressources 

essentielles. Face à ces contraintes, les individus concernés se tournent vers l’économie 

informelle pour assurer leurs besoins primaires. L’économie informelle est caractérisée 

par un mécanisme inefficace, résultant de l’incapacité des institutions à offrir un accès 

généralisé à l’économie de marché (Khalid & Seuring, 2017 ; Schuster & Holtbrugge, 

2012).  
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Si elles parviennent à s’intégrer sur ces marchés, les firmes multinationales 

pourraient offrir des produits plus diversifiés et de meilleure qualité que ceux offerts par 

les marchés informels. Celles-ci sont effectivement capables par leurs investissements de 

dynamiser des marchés, stimulant ainsi l’emploi et la création de richesse. Ces 

investissements pourraient entraîner des changements conséquents sur la qualité de vie et 

le quotidien de ces populations (C.K. Prahalad, 2004).  C.K Prahalad et S.L. Hart (2002) 

vont même jusqu’à avancer que, menées efficacement, ces stratégies de coopérations au 

bas de la pyramide permettraient d’envisager un idéal allant au-delà des divergences entre 

les défenseurs du libre-échange et ceux de la soutenabilité socio-environnementale.  

 

Néanmoins, pour prétendre atteindre un tel idéal, les firmes doivent orienter 

différemment leurs stratégies comparativement à leurs activités sur les marchés émergents 

et au sommet de la pyramide (Anderson & Markides, 2007 ; Dawar & Chattopadhyay, 

2002 ; Hart & London, 2005 ; Ricart & al, 2004). De nombreuses propositions suggérées 

par les précurseurs du mouvement de la base de la pyramide ont contribué à redéfinir les 

stratégies des firmes et à faire avancer l’intérêt pour ces marchés. Cependant, des enjeux 

clés inhérents à la BOP semblent encore susciter des réponses indéterminées, ou 

spécifiques à des contextes particuliers. Ceci contribue à enrichir les débats académiques 

autour de ces théories. 
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1.2. Contribution des théories de la BOP 

 

Les auteurs de la base de la pyramide sont divisés sur de nombreux sujets. 

Néanmoins, ils partagent des postulats majeurs concernant les stratégies à adopter pour 

les firmes sur ces marchés. Nous allons les présenter dans cette sous-section. 

 

1.2.1 Repenser le modèle d’affaires 

 

Le premier postulat est que les marchés de la BOP présentent des caractéristiques 

atypiques et que les firmes doivent adapter leur stratégie à l’environnement singulier que 

présentent ces marchés tant au niveau de la structure compétitive qu’institutionnelle de 

ces derniers (Rivera-Santos & Rufin, 2010). 

 

Environnement compétitif  

 

L’environnement compétitif des marchés de la BOP se distingue par le faible 

niveau de revenu des consommateurs oscillant autour de 2 $ quotidien par individu 

(Karnani, 2007 ; Prahalad, 2005), mais également par son haut niveau de volatilité. La 

majeure partie des consommateurs de la BOP sont effectivement concernés par 

l’économie informelle. Il est donc difficile d’anticiper leur revenu sur une période future 

(Dawar & Chattopadhyay, 2002 ; Johnson, 2007).  
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Enfin, la troisième caractéristique importante concernant les consommateurs est 

leur haut niveau de dispersion géographique : les populations sont majoritairement 

dispersées et vivent dans des zones rurales, il est donc difficile de les atteindre (Anderson 

& Markides, 2007). Ces marchés présentent souvent une quasi absence de concurrence, 

ce qui explique entre autres l’omniprésence de l’économie informelle. Les conséquences 

qui en découlent sont la quasi-absence d’infrastructures, de capitaux ou encore de 

potentiels partenaires privés, pourtant nécessaires à la mise en place des structures de 

distribution (Rivera-Santos & Rufin, 2010).  

 

Environnement institutionnel  

 

Les firmes doivent sur ces marchés être aussi particulièrement attentives à 

l’environnement institutionnel. Les marchés ouest-africains, comme de nombreux 

marchés de la BOP peuvent être particulièrement touchés par les problèmes associés à la 

corruption. Celle-ci peut être définie comme « un abus de pouvoir confié à des fins de 

gains privés » (Seck, 2017). S’il existe un consensus autour du fait que la corruption a un 

impact négatif sur le développement d’un pays (FMI, 2016 ; Ugur & Dasgupta, 2014, 

Mauro, 1995,2004), son influence sur les performances des firmes reste sujet à débat.   
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Pour les firmes, l’existence de pots de vin par exemple ne serait pas un contre 

incitatif majeur à investir dans des régions comme l’Afrique ou l’Amérique latine (Asiedu 

& Friedman, 2009). Certains auteurs appuient l’idée que dans une certaine mesure la 

corruption permettrait d’éviter les délais et les procédures administratives dans certains 

pays (Williams & al.,2016 ; Williams & Kedir, 2016).  Une étude reprenant les données 

d’un sondage initié par la Banque Mondiale sur des entreprises de 40 pays africains 

démontre que les firmes offrant des pots-de-vin à des représentants de l’État jouissent 

d’un niveau de vente, d’emploi et de productivité plus élevé que la moyenne. Cette 

pratique permettrait entre autres de réduire les coûts associés à un environnement des 

affaires hostile (Williams & Kedir, 2016).  

 

En prenant le point de vue inverse, d’autres auteurs insistent sur l’impact négatif 

de la corruption, qui affecterait la performance des firmes en occasionnant notamment des 

coûts de transactions importants, souvent difficiles à anticiper (Hallward et Driemeir, 

2009). Une étude menée sur le contexte du monde du travail en Afrique tend à démontrer 

que la performance des travailleurs serait 20 % plus basse dans les entreprises qui 

s’engagent dans des paiements illégaux (MacArtur & Teal, 2002). Les paiements adressés 

aux représentants de l’État sous forme de « taxes » dépendent des investissements des 

entreprises, la corruption serait donc un contre incitatif majeur à l’investissement (De 

Rosa & al.,2010) : plus ces phénomènes seraient récurrents, plus les investissements 

seraient ralentis (Asiedu & Freeman, 2009).  
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Il est difficile de jauger l’impact de la corruption sur les firmes dans la mesure ou 

le niveau d’exposition peut varier selon les pays, le contexte ou encore la nature des firmes 

(McArtur & Teal, 2002 ; Olney, 2016). La corruption a une empreinte extrêmement 

hétérogène selon les pays et les régions au cœur de la BOP. Elle peut être systémique dans 

certains pays et beaucoup plus anecdotique dans d’autres. Comme dans d’autres régions, 

la relation entre le pays émetteur de l’investissement et le pays hôte peut avoir un impact 

important sur le poids de la corruption dans le climat des affaires, surtout dans les pays 

autrefois dépendants de puissances dominantes (Cuervo-Cazurra, 2008 ; Demirbag & al., 

2010 ; Jiménez & al., 2011). Ce constat est particulièrement observable dans les pays 

francophones et lusitanophones de la région Afrique de l’Ouest où l’empreinte culturelle 

et linguistique des anciens pays colonisateurs est encore assez présente. Dans ces pays, 

les entreprises respectivement françaises et portugaises sont de loin les investisseurs 

principaux, mais également les moins touchées par la corruption (Cuervo-Cazzurra, 

2008). 

 

La taille des entreprises et leur localité affectent également le niveau d’exposition. 

Plus une entreprise est de taille réduite, plus elle sera contrainte de se soumettre au 

système de corruption. Les grosses entreprises quant à elles ont généralement un pouvoir 

de négociation plus important (Zhou & Peng, 2012). Dans les pays en développement, 

elle impacterait négativement la croissance des petites et moyennes entreprises sans avoir 

d'effets majeurs sur les grandes entreprises (Zhou & Peng, 2012).  
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La localité serait un autre facteur d’exposition déterminant sur le continent 

africain. Il est d’autant plus important dans le contexte de cette étude portant sur les 

investissements agricoles. Pour les firmes situées dans les zones rurales, l’impact de la 

corruption serait plus important que dans les régions dynamiques (Gbetnkom, 2012). 

 

L’environnement compétitif et institutionnel des marchés de la BOP présente 

généralement un haut niveau de contrainte qui impose une liberté d’autant plus restreinte 

aux firmes dans leurs choix stratégiques. Ces dernières doivent repenser leur modèle 

d’affaires, « outil conceptuel qui définit la manière selon laquelle une organisation créer 

et capture de la valeur » (Osterwald & Pigneur, 2010). L’environnement atypique propre 

à ces marchés implique notamment de repenser l’approche des produits et des structures 

de distributions ainsi que le rapport aux transactions avec les autres acteurs (Rivera-Santos 

& Rufin, 2010, Figure 1.2, p.23).  
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Envisager de nouvelles approches 

 

Les consommateurs du bas de la pyramide sont extrêmement sensibles à 

l’évolution des prix à cause de leurs revenus, nettement inférieurs comparés à ceux des 

consommateurs du sommet de la pyramide. Les firmes ne peuvent donc que difficilement 

réaliser des profits sur ces marchés sans reconsidérer fondamentalement leur modèle 

d’affaires (Simanis 2012, Zhu & al., 2019). Elles doivent ainsi s’appuyer principalement 

sur des stratégies de volume, dans la mesure où les marges potentielles par produit sont 

limitées par le niveau de revenus des populations ciblées.  

 

Les contraintes économiques des consommateurs impliquent que l’offre des 

entreprises sur ces marchés doit correspondre soit (1) à des biens de première nécessité, 

soit (2) à des produits ou services sur lesquels les consommateurs peuvent envisager à 

leur tour de réaliser des profits (Rivera-Santos & Rufin, 2010). Ils doivent également être 

faciles d’utilisation pour les populations locales et toucher des groupes larges d’individus 

afin de parvenir à une stratégie de volume. Les produits offerts doivent de préférence être 

de tailles réduites et peu périssables étant donnée la faiblesse des infrastructures sur ces 

marchés, impliquant une réduction des capacités à assurer un transport rapide. Étant donné 

qu’il existe peu de partenaires privés issus de l’économie formelle avec lesquels coopérer 

pour atteindre les consommateurs, les firmes doivent intégrer des partenaires locaux. Cela 

implique toutefois d’écarter une approche relationnelle trop procédurale et formelle 

reposant par exemple sur des contrats écrits (Hahn & Gold, 2014 ; Rivera-Santos & Rufin, 

2010).



 

 

Figure 1.2 : L’environnement institutionnel et compétitif sur les marchés de la BOP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source: Miguel Rivera Santos et Carlos Rufín (2010) Global village vs small town: Understanding networks at the Base of the Pyramide. International 
Business Review 19 (2010) 126-139.

23 
 



 

 24 

1.2.2 Créer de la valeur en intégrant les partenaires locaux 

 

Selon les auteurs de la BOP, les consommateurs marginalisés doivent être intégrés 

au cœur de la chaîne de valeur des entreprises. Intégrer ces partenaires permettrait de 

rivaliser avec l’économie informelle et faciliterait l’accès aux marchés. En effet, ces 

acteurs sont particulièrement connectés avec le contexte local (Hahn & Gold, 2014).  Cela 

implique qu’ils peuvent simplifier l’intégration des firmes aux réseaux de distribution 

ruraux et toucher directement les consommateurs (Rosca & al. 2019). Les personnes 

issues des communautés locales ont également un niveau de connaissance tacite relatif au 

fonctionnement de ces marchés, que les firmes extérieures ne peuvent acquérir que par 

l’expérience (Gold & Al. 2013).  En associant ces partenaires à leur réseau, les firmes 

minimisent ainsi également leurs coûts de transactions.  

 

Ces partenariats, s’ils sont menés efficacement et équitablement peuvent être un 

bénéfice pour les firmes, mais aussi pour les individus locaux. Leur intégration à la chaîne 

de valeur des firmes permet de créer des emplois et stimule l’entrepreneuriat local (Bruton 

& al., 2012). L’idée d’intégrer les locaux à la chaîne de valeur des firmes fait dans 

l’ensemble l’unanimité dans les discussions autour de la BOP. Néanmoins, le niveau 

d’intégration de ces partenaires et la capacité à reproduire ces partenariats en fonction des 

contextes sont sujets à débat, et nous y reviendrons ultérieurement.  
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1.2.3 Permettre aux consommateurs d’accéder à des sources de financement 

 

Les auteurs suggèrent également que les consommateurs au bas de la pyramide 

doivent avoir accès à des sources d’emprunt (Prahalad, 2004 ; Kolk & al., 2014).  Une 

offre de produits financiers adaptés permettrait à ces populations de s’engager dans des 

pratiques de consommation et d’investissement, pouvant améliorer leur statut socio-

économique (Wood & al., 2008 ; Santos & Laczniak, 2009). Différents types d’accès au 

financement ont été proposés par les auteurs sur les marchés de la BOP : 

 

Le microcrédit 

 

Le microcrédit consiste à faire un emprunt de faible montant pour des particuliers 

ou entreprises ne pouvant pas avoir accès au crédit traditionnel par les banques à chartre 

(Morduch, 1999 ; Jebarajakirthy et al, 2015). Le microcrédit permet aux populations les 

plus précaires et éloignées de stimuler leurs investissements (Karnani, 2006). Le cas de la 

banque Grameen au Bangladesh, pionnière du microcrédit est un témoin du succès de ce 

mode de financement (Yunus, 1994 ; Prahalad, 2004 ; Prahalad & Hart, 2002). Lancée en 

1983, la banque est aujourd’hui présente dans la plupart des villages au Bangladesh et a 

étendu son modèle à l’international. Si l’idée d’assurer des prêts à des personnes avec de 

faibles moyens peut être perçue comme un risque, la stratégie de Grameen semble être 

porteuse d’espoir en présentant des taux de remboursement à hauteur de 97 %, soit une 

moyenne plus élevée que la majorité des banques à charte.  
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Les banques coopératives 

Dans la littérature plus spécifique aux marchés agricoles, certains auteurs 

recommandent aux firmes d’établir des partenariats avec des banques coopératives 

(Kumar & Svensson, 2012). Le principe est de permettre aux agriculteurs de regrouper 

leurs propres ressources, tout en incluant d’autres investisseurs capables d’apporter plus 

de capitaux, tels que le fonds d’investissement kenyan Umande Trust (Kumar & 

Svensson, 2012 ; Prahalad, 2004). Les agriculteurs peuvent ainsi s’organiser dans leur 

manière de financer des projets communs, avec la possibilité d’avoir des fonds plus 

importants pour guider leurs actions.    

 

Les banques mobiles 

 

Les banques mobiles permettent aux utilisateurs munis d’un téléphone portable et 

vivant dans des régions rurales souvent isolées de pouvoir faire des transactions facilitées. 

Elles sont particulièrement populaires en Afrique (Lina 2012 ; Pankomera & Van 

Greunen, 2018). Un exemple populaire est celui de la banque Wizzit en Afrique du Sud 

qui regroupait en 2008, 4 années après sa création, 250.000 clients dans les régions les 

plus isolées du pays (Kandachar & Halme, 2008 ; Prahalad, 2004 ; Prahalad & Hart, 

2002).  Le principe est simplement d’envoyer ou de recevoir des fonds par son téléphone 

sans frais. Cela permet de faciliter les transactions quotidiennes et donc de dynamiser 

l’économie locale. D’autres exemples, comme les banques de développement permettent 

également aux personnes vivant dans des situations précaires d’avoir un accès à 

l’emprunt. 



 

 27 

1.2.4 Informer les consommateurs sur les produits 

 

Pour promouvoir leurs produits, les compagnies doivent investir dans l’éducation 

de leurs consommateurs (Zhu & al.,2019). Les entreprises doivent trouver des moyens 

pour combler le manque d’information. Ce besoin est essentiel, car si les consommateurs 

ont de faibles revenus, ils doivent tirer une utilisation optimale des produits et services 

qui leur sont proposés et ainsi en comprendre la nécessité (Prahalad, 2004).  Le cas de 

l’entreprise Unilever, spécialisée dans les produits de soins, a montré comment 

l’éducation des consommateurs en Inde permet de créer de la valeur tout en proposant des 

solutions face à la mortalité infantile liée au manque d’hygiène (Subrahmanyan & Gomez-

Arias, 2008). Pour cela, l’entreprise est allée dans différents villages, accompagnée de 

partenaires munis de détecteurs de bactéries afin de montrer les effets d’un simple lavage 

de mains sur le risque infectieux (Subrahmanyan & Gomez-Arias, 2008).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 28 

1.2.5 S’établir sur le long terme 

 

Les firmes présentes sur les marchés de la base de la pyramide doivent faire preuve 

de patience afin de pallier aux principaux défis énoncés. L’intégration des partenaires, la 

mise en place d’un réseau de distribution, l’éducation des consommateurs, etc. doivent se 

faire progressivement afin d’être efficaces. Le modèle d’affaires à mettre en place sur les 

marchés de la BOP permet difficilement d’envisager être rentable à de courtes échéances 

(Wanasika, 2013). La littérature académique portant sur la base de la pyramide explique 

que les firmes doivent envisager des stratégies à long terme afin de prospérer et pour 

mettre en place un modèle viable (Khalid & Seuring, 2017 ; Gold & al., 2013).  
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1.3. Avancer le débat autour des marchés de la BOP 

 

Les piliers stratégiques fondateurs des théories de la BOP que nous venons de 

présenter ont été principalement introduits au début des années 2000 par les auteurs 

précurseurs de ces théories tels que C.K Prahalad (2004), S.L Hart (2002), T. London 

(2005).  Si ces auteurs ont apporté des contributions majeures à la recherche propre à ces 

marchés, la majorité des défis qui y sont rencontrés n’envisagent pour l’instant pas d’axe 

de résolution unanime. Bon nombre de questions fondamentales continuent d’alimenter 

le débat au sein de ce courant en constante évolution :  

 

Quelles doivent être les motivations principales des entreprises sur ces marchés ?  

Quel niveau d’intégration pour les partenaires locaux au sein de la chaîne de valeur ?  

Les firmes doivent-elles placer leur confiance auprès des institutions locales ?  

Quels types de firmes peuvent réussir sur ces marchés ?  

Les stratégies liées à la BOP sont-elles applicables dans toutes les régions affectées ?  

 

Nous allons présenter l’avancée actuelle de la réflexion académique autour de ces débats 

essentiels en exposant les différents points de vue. Nous chercherons ensuite au cours de 

cette étude à comprendre en quoi la présente recherche peut envisager d’enrichir l’état des 

connaissances actuelles. 
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1.3.1 Place de l’éradication de la pauvreté dans le modèle des entreprises 

 

Les recherches contemporaines portant sur la BOP reprochent souvent aux auteurs 

précurseurs leur volonté d’afficher l’éradication de la pauvreté comme une externalité 

positive conséquente de l’activité des entreprises. L’ouvrage de C.K Prahalad « The 

fortune at the Bottom of the Pyramid » (2004) par exemple illustrerait principalement une 

vision répondant à la logique de profit des entreprises plutôt qu’à l’aspect social qui est 

revendiqué (Karnani, 2007 ; Khalid & Seuring, 2017, Markman & Krause, 2016). 

Souvent, les problématiques relatives à l’amélioration des conditions des populations 

locales sont survolées (Hall & Al. 2012) et seules des améliorations mineures sont mises 

en avant.  

 

D’après les auteurs des théories « revisitées » du bas de la pyramide, aucune 

éradication de la pauvreté ne peut être revendiquée sans observer une amélioration 

conséquente de l’emploi et du niveau de revenu des populations ciblées (Karnani 2007 ; 

Rosca & al. 2019).  Selon Aneel Karnani, les firmes n’ont pas la capacité de réduire leurs 

prix sans affecter la qualité des produits si elles conservent leur rapport actuel aux 

consommateurs. Laisser croire l’inverse ne serait qu’une « illusion » (Karnani, 2007 ; 

Khalid & Seuring, 2017). La BOP devrait ainsi enrichir sa réflexion autour de solutions 

sociales concrètes afin d’envisager de réels scénarios « gagnant-gagnant » pour les 

entreprises comme pour les consommateurs (Arora & Romijn, 2012 ; Khalid & Seuring, 

2017).  
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Pour répondre à ce double défi, différents auteurs suggèrent que les entreprises 

s’orientent vers des modèles d’affaires durables « sustainable business models » 

(SBMs). Différents des modèles traditionnels, principalement par les intentions qu’ils 

véhiculent, ils sont axés sur l’amélioration du bien-être des consommateurs (Bittencourt 

Marconatto & al., 2016).  Les firmes doivent être en mesure d’établir un modèle 

permettant aux consommateurs de la BOP d’augmenter leur pouvoir d’achat afin de créer 

de la valeur sur ces marchés (Boons & Lüdeke-Freund, 2013 ; Bittencourt Marconatto & 

al., 2016) et de générer des revenus pour les entreprises (Bittencourt Marconatto & al., 

2016 ; Boons & al., 2013 ; Bocken & al., 2014 ; Hall & al. 2014). 

 

1.3.2 Niveau d’intégration des partenaires 

 

Les firmes doivent redéfinir la frontière entre consommateurs et partenaires afin 

de réduire leurs coûts de transaction, de distribution, voire même de production. Cette 

redéfinition est également nécessaire pour permettre aux populations ciblées d’améliorer 

leur pouvoir d’achat (Kolk & Al., 2014 ; Bittencourt Marconatto & al., 2016). Dans les 

premières versions du bas de la pyramide, les théoriciens recommandaient principalement 

d’inciter les entreprises à réunir les producteurs et consommateurs par groupes (Prahalad, 

2004). L’exemple de la compagnie laitière indienne Amul illustre cette idée.  Alors que 

les fermiers devaient individuellement s’organiser pour revendre leur lait au détail par des 

intermédiaires, l’entreprise a décidé en passant par les coopératives d’offrir un système 

de collecte dans les villages.  
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Ce système permet aux fermiers d’écouler leurs stocks et d’être payés dans des 

délais acceptables (Prahalad, 2004). Un autre exemple est celui de la compagnie 

américaine Starbucks, qui a lancé un programme de coopération avec des producteurs de 

la région mexicaine de Chiapas (Prahalad & Hart, 2002). Les regroupements par 

coopérative ont facilité la distribution et la communication. Les marchés agricoles 

particulièrement isolés deviennent donc plus accessibles pour les entreprises. Les firmes 

peuvent de la sorte atteindre un plus grand nombre d’individus, augmentant ainsi les 

volumes tout en améliorant les conditions des fermiers. Les regroupements d’agriculteurs 

facilitent considérablement les transactions entre firme et consommateurs individuels, 

réduisant ainsi les coûts d’organisation (Olson, 1978). 

 

Si les coopératives sont effectivement précieuses à la coordination des activités, 

les auteurs contemporains suggèrent que l’intégration doit aller au-delà du modèle 

proposé actuellement. Dans la majorité des cas, les FMN considèrent les acteurs de la 

BOP soit en tant que distributeurs soit en tant que fournisseurs. Les courants 

contemporains suggèrent quant à eux qu’ils doivent être intégrés tout au long de la chaîne 

de valeur, de la production à la consommation (Simanis & Hart, 2008 ; Rosca & al.,2019). 

Les consommateurs ne doivent pas être passifs et doivent valoriser leur connaissance et 

leur savoir-faire pour en tirer un bénéfice économique qui leur permettra d’accroître leur 

pouvoir d’achat. (Bittencourt Marconatto & al., 2016 ; Kolk & al., 2014) Les entreprises 

doivent permettre aux personnes issues des communautés locales d’intégrer leur chaîne 

de valeur en stimulant l’emploi et l’entrepreneuriat (Kolk & al.,2014). Cette intégration 

doit permettre d’arriver à un équilibre « gagnant-gagnant ».  
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La principale inconnue pour les entreprises est leur profonde méconnaissance des 

marchés et leur absence de réseau. Les acteurs issus des communautés locales ont quant 

à eux cette capacité d’offrir aux firmes la connaissance tacite de l’environnement propre 

à ces marchés (évaluation des risques, atteinte des consommateurs, etc.) et de constituer 

un réseau efficace (capacité de regroupement, distribution, communication avec les 

locaux, etc.) (Rivera-Santos & Rufin, 2010).  

 

Les entreprises doivent donc axer leur stratégie sur ces « native capabilities » qui 

sont définies par T. London et S.L. Hart (2004) comme « la capacité à créer un réseau de 

confiance, ainsi que de générer un développement ascendant visant à comprendre, 

exploiter et développer l’infrastructure sociale existante. ». Les exemples de Nestlé en 

Côte-d’Ivoire (Dahan & al., 2010) et de plusieurs firmes internationales issues du secteur 

pétrolier au Nigéria (Ihua, 2010 ; Ogiemwonyi, 2001) semblent démontrer que les 

partenariats associant des FMN avec des partenaires locaux issus du secteur privé, d’ONG 

ou des représentants gouvernementaux peuvent être mutuellement bénéfiques. Les 

entreprises pourraient ainsi faciliter leur intégration sur ces marchés et valoriser 

économiquement le savoir-faire des personnes issues des communautés locales (Stubbs 

& Cocklin, 2008). Ces partenariats pourraient associer les connaissances développées au 

sommet de la pyramide au savoir-faire et à l’expertise des communautés locales.  
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Cette union pourrait voir émerger la co-création de nouvelles opportunités visant 

à répondre aux besoins des populations de la BOP (Whitney & Kelkar, 2004 ; London, 

2008) : « Le principe de la co-création sur les marchés de la BOP se distingue des 

stratégies classiques qui reposent sur l’importation d’approches et de technologies 

préexistantes. » (London, 2008). 

 

Les partenariats privés via des coentreprises (joint-ventures) peuvent également 

être des boucliers efficaces pour faire face à des aléas comme la corruption (Rodriguez, 

Uhlenbruck & Eden, 2005 ; Uhlenbruck & al., 2006 ; Straub, 2007 ; Javorcik & Wei, 

2009 ; Demirbag & al., 2010). Une coentreprise est une filiale commune entre deux ou 

plusieurs entreprises dans le cadre d’une coopération économique internationale 

(Larousse, 2020). Si les recherches récentes permettent de mieux comprendre 

l’importance d’assimiler le savoir-faire local aux chaînes de valeurs des FMN, chaque 

contexte est différent et les entreprises doivent s’adapter en fonction du niveau 

d’intégration et du type de partenaires requis pour chaque projet (Khalid & Seuring, 

2017 ; Prahalad 2012 ; Silvestre & Silva Neto 2014 ; Vachani & Smith, 2008). Cette 

problématique sur le choix et le rôle des partenaires locaux est particulièrement sujette à 

débat, notamment en ce qui concerne le niveau d’implication des gouvernements.  
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1.3.3 La place des institutions  

 

La relation avec les gouvernements locaux est un sujet de débat majeur dans les 

théories de la BOP. Certains auteurs considèrent qu’il doit y avoir une coopération très 

rapprochée avec les gouvernements, leviers essentiels. Ils doivent répondre à certains 

défis rencontrés sur ces marchés. Pour d’autres, la coopération avec les gouvernements 

doit être évitée, car au-delà de l’inaction souvent reprochée, ils peuvent causer des 

préjudices importants aux activités des entreprises. 

 

Certains auteurs estiment que les institutions peuvent permettre de promouvoir 

auprès des populations locales les organisations visant à générer des bénéfices sociaux, à 

l’image des entreprises ayant mis en place un SBM (De Beule & al.,2019 ; Hoogendoorn, 

2016 ; Hoogendoorn & al., 2011 ; Shockley & Frank, 2011). Les gouvernements ont 

également un levier d’action concernant la mise en place de régulations sur certains 

secteurs, le développement de projets d’infrastructure ou la réduction de la pauvreté. 

Enfin, ils peuvent faciliter la coordination et la communication avec certains partenaires 

en créant les conditions d’un climat d’affaires propice au développement des activités des 

entreprises. Pourtant, en dépit de l’impact positif que peut exercer le gouvernement, de 

nombreux auteurs dans la littérature académique recommandent de prendre certaines 

distances avec les institutions sur les marchés de la BOP (Bittencourt Marconatto & al., 

2016 ; Hart & London 2005 ; Prahalad, 2004).  
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L’économiste Douglas North soulignait la corrélation entre la faiblesse 

institutionnelle et le retard de développement de certains pays (North, 1990). Dans les 

États n’ayant pas des structures opérationnelles, le niveau de pauvreté et la dégradation 

du climat des affaires sont plus conséquents (UNCTAD 2005,2006 ; Rivera-Santos & 

Rufin, 2010). Les entreprises peuvent ainsi faire face à d’importantes difficultés pour 

combler ces lacunes. Cela se traduit souvent par des coûts de transactions plus élevés et 

un risque d’exposition accru face à la fraude et la corruption. Il est difficile d’évaluer dans 

quelles mesures les firmes doivent coopérer avec les institutions locales sur les marchés 

de la BOP. Les pays sur ces marchés montrent des niveaux d’environnements 

institutionnels très hétérogènes. Une stratégie ne peut donc pas être appliquée de manière 

uniforme à toute une région (De Beule & al.,2019 ; World Economic Forum, 2018). 

 

Le cas de l’Afrique de l’Ouest est d’ailleurs particulièrement représentatif de cette 

hétérogénéité. Certains pays comme le Ghana ou le Sénégal semblent en effet présenter 

un environnement institutionnel bien moins hostile que des pays comme le Nigéria ou le 

Burkina Faso par exemple (Maama, 2020 ; Tableau 2.5, p.60 ; Annexe 3).  Dans leur 

stratégie de ciblage des marchés, les firmes doivent donc considérer les paramètres relatifs 

à l’environnement institutionnel, souvent déterminant dans les performances des 

entreprises sur ces marchés (Brouthers & Werner 2008 ; De Beule & al., 2019 ; Kafouros 

& Aliyev, 2016 ; Oliver, 1991 ; Zhu & al., 2019).  
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1.3.4 Impact de la nature des firmes 

 

Toutes les firmes ne sont pas affectées de la même manière par l’environnement 

institutionnel et n’ont pas les mêmes capacités à réussir sur les marchés de la BOP. 

Plusieurs travaux ont été réalisés sur la relation entre la dimension des firmes et la capacité 

d’intégration sur les marchés de la BOP (De Beule & al.,2019 ; Kolk & al., 2014 ; Rosca 

& al.,2019 ; Sodhi & Tang, 2011). Certains économistes avancent que les FMN ont plus 

de capacité à pénétrer ces marchés, tandis que d’autres prétendent qu’à l’inverse les petites 

et moyennes entreprises (PME) y auraient plus de facilité.   

 

Les défenseurs de la première position avancent que les FMN ont des capacités de 

financement plus conséquentes (Austin et al., 2006 ; Bocken et al., 2016 ; De Beule et al., 

2019). Ce paramètre est particulièrement important sachant que les stratégies dans les 

marchés du BOP nécessitent souvent des investissements conséquents à court terme et 

permettent d’envisager une rentabilité sur la durée. Les FMN peuvent également 

mobiliser plus de ressources en matière de marketing, de communication et de 

management que les PME (Austin & al., 2006 ; De Beule & al.,2019). Elles peuvent 

développer des lignes de produits à très grande échelle (De Beule & al. 2019). Le manque 

d’accès aux ressources financières pour les PME limite également leurs capacités à 

développer un réseau d’infrastructures efficace pour réussir sur ces marchés (Bocken & 

al.,2016 ; De Beule & al.,2019 ; Gradl & Jenkins, 2011). Les PME sont également plus 

sensibles face à la corruption dans la mesure où leur pouvoir de négociation est moins 

conséquent que celui des FMN (De Beule & al., 2019).  
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Les auteurs qui estiment au contraire que les PME ont plus de capacité à réussir 

sur les marchés de la BOP avancent notamment l’argument suivant : plus la taille d’une 

organisation est petite, plus elle parviendra à être flexible et à s’adapter en fonction des 

contextes rencontrés (Rosca & al. 2017 ; Kolk & al. 2017 ; Rosca & al., 2019). Comme 

nous l’avons évoqué, l’Afrique de l’Ouest est extrêmement hétérogène et les capacités 

d’adaptation représentent un critère de réussite important sur ces marchés. De plus, les 

auteurs estiment que les PME parviennent plus facilement à consolider des partenariats 

de confiance avec les partenaires locaux que les FMN qui semblent souvent être moins 

impliquées et moins présentes sur le terrain (Hart & al. 2016 ; Olsen et Boxenbaum 2009 ; 

Rosca et al., 2019). Comme le souligne d’ailleurs Kolk & al. (2014), en opposition avec 

les attentes initiales de C.K Prahalad (2004), seul un petit nombre des initiatives 

concluantes sur la BOP sont à mettre au profit des FMN. Ils soulignent ainsi le rôle crucial 

des PME et autres acteurs sur ces marchés.  

 

Une autre option envisagée est de concilier les forces de ces deux types de 

structures par des partenariats. Les PME pourraient s’entourer d’un réseau de partenaires 

locaux de confiance, assimilé aux ressources financières et managériales des FMN (Rosca 

& al., 2019 ; Seelos & Mair, 2007). Ces partenariats permettraient aux entreprises de 

proposer une approche complémentaire afin d’intégrer ces marchés. 
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1.3.5 Capacité d’adaptation des théories de la BOP sur les différents marchés 

 

Les études de la BOP sont centrées majoritairement sur les pays émergents comme 

l’Inde, le Pakistan, l’Afrique du Sud ou le Brésil. Par conséquent, la plupart des ouvrages 

ayant permis de construire cette revue de littérature portent généralement sur ces marchés. 

Ils concentrent d’ailleurs la majorité des investissements de la BOP et y présentent les 

principales opportunités en ce qui concerne la taille et le potentiel de développement 

(Kolk & al., 2014). Très peu d’études ont été menées sur l’ensemble de la région de 

l’Afrique de l’Ouest, en partie à cause des défis liés à l’extrême hétérogénéité des 

contextes économiques et politiques dans la région. Les recherches menées sur l’Afrique 

de l’Ouest sont souvent dirigées de manière comparative avec d’autres sous-ensembles 

régionaux (Dadzie & al., 2008).  

 

Différents auteurs remettent également en question la capacité d’appliquer ces 

théories sur l’ensemble des marchés de la base de la pyramide (Karnani, 2007 ; Kolk & 

al.,2014 ; Landrum, 2007).  Nancy Landrum (2007) explique que les marchés les plus 

pauvres ne bénéficient pas des mêmes leviers d’éradication de la pauvreté que ceux des 

pays émergents cités précédemment, où l’extrême pauvreté concerne une portion plus 

réduite et isolée de la population (Karnani, 2007). 
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Dans certains cas, le manque d’implication des gouvernements ne permet pas 

d’envisager de solutions face à l’éradication de la pauvreté ni d’offrir un environnement 

favorable pour les entreprises (Karnani, 2007). Les entreprises ne peuvent ainsi pas tirer 

de bénéfices de ces marchés et les populations les plus pauvres ne parviennent que 

difficilement à sortir de l’extrême précarité (Karnani, 2007). 

 

Certaines études de cas basées sur des firmes en Afrique de l’Ouest ont tout de 

même permis de montrer des exemples de succès des stratégies de la BOP sur ces 

marchés. À titre d’exemple, un article paru dans la Harvard Business Review présente le 

succès de la compagnie danoise Fan Milk dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, dont 

le modèle reprend certains principes fondamentaux évoqués dans les théories de la BOP 

(Simanis & Duke, 2014).  D’autres études exposent également la réussite d’entreprises 

ayant adopté ce modèle en Afrique de l’Ouest dans d’autres secteurs comme la finance, 

les assurances ou l’exportation de matières premières (Adekambi & al., 2015 ; Davies & 

al.,2017). Ces différentes recherches soulignent particulièrement le rôle des interactions 

entre les firmes et les acteurs locaux. 
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1.3.6 Récapitulatif 

 

La revue de littérature présente l’état actuel des connaissances associées aux 

stratégies des firmes sur les marchés les moins avancés. Les théories de la base de la 

pyramide constituent le principal pilier académique de cette revue. Ce courant théorique, 

encore relativement récent, permet de distinguer certaines caractéristiques et contraintes 

récurrentes sur ces marchés. La plus commune, le retard de développement économique, 

affecte notamment le pouvoir d’achat des consommateurs et les structures de distribution. 

Les théories de la BOP identifient également un certain nombre de postulats sur la manière 

dont les entreprises doivent aborder ces marchés. Ainsi elles devraient : (1) repenser la 

structure de leur modèle d’affaires, comparativement à leurs activités sur les marchés 

émergents et occidentaux ; (2) intégrer les partenaires issus des communautés locales ; (3) 

faciliter l’accès à des sources de financement pour les consommateurs locaux ; (4) viser à 

une totale transparence auprès des consommateurs sur l’utilisation des produits ; (5) 

établir des stratégies durables avec des objectifs à long terme.  

 

Les théories de la BOP ont permis de contribuer à l’avancée des connaissances 

relatives à l’internationalisation des entreprises sur les marchés moins avancés. Nous 

avons également présenté différents concepts tels que les modèles d’affaires durables 

(SBMs), la co-création et les natives capabilities qui permettent d’élargir la réflexion 

autour de ce sujet.  
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Dans cette étude, nous visons à comprendre les stratégies des firmes pour 

surmonter les défis inhérents aux marchés agricoles en Afrique de l’Ouest. Toutefois, 

comme l’expliquent les auteurs R.U Khalid & S. Seuring (2017) : « En cherchant à relever 

l’un des plus sérieux défis contemporains de l’humanité, la recherche sur la BOP reste à 

un stade embryonnaire et nécessite des fondements théoriques plus solides. ». Malgré les 

contributions, les théories de la BOP ne permettent pas encore d’envisager des solutions 

universelles garantissant le succès bilatéral de ces stratégies, tant pour les entreprises que 

pour les populations concernées. Ces courants suscitent donc de nombreux débats en 

interne sur des thèmes majeurs, concernant par exemple l’équilibre que doivent trouver 

les entreprises entre la recherche du profit et le besoin de s’inscrire dans une logique 

sociale. Le rôle des institutions dans le modèle des firmes est aussi une problématique 

majeure qui divise les auteurs au sein de la BOP. Nous chercherons à comprendre la 

position des entreprises interrogées sur ces débats et les raisons qui ont motivé leurs choix 

stratégiques. 
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Section II : Contexte et défis du secteur agricole en  

Afrique de l’Ouest 

 

Dans cette section, nous présenterons les caractéristiques de l’agriculture en 

Afrique de l’Ouest, domaine d’activité crucial à la majorité des pays membres de la 

communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), zone regroupant 

quinze pays : Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte-d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, 

Guinée Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone, Togo. Nous 

présenterons également les principaux défis que soulève le secteur. Nous détaillerons plus 

spécifiquement en quoi les défis rencontrés sur les marchés agricoles ouest-africains 

affectent les activités des entreprises sur place. Ces dernières représentent l’unité 

d’analyse de cette étude. La présentation des défis que les entreprises rencontrent doit 

ainsi améliorer la compréhension de la problématique de recherche et orienter les 

questions adressées aux cas interrogés.  

 
2.1. Mise en contexte de l’Agriculture ouest-africaine 

 

Sur le plan économique, le secteur agricole représente plus de 35 % du PIB de la 

CEDEAO, il s’agit du deuxième secteur le plus attractif derrière les services 37 %. 

L’agriculture concentre également la majorité des emplois régionaux (66 %) (OCDE, 

2018).  Les capacités exportatrices de la région reposent en grande partie sur l’agriculture, 

ce qui permet d’assurer le service de la dette et de « financer les importations de biens de 

consommation, de biens d’équipement ou de produits intermédiaires pour l’industrie » 

(CEDEAO, 2008). 
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2.1.1 Ressources et climat  

 

La météorologie agricole est une dimension essentielle pour comprendre le rapport 

qu’entretient une région spécifique avec l’agriculture. Celle-ci est catégorisée en trois 

facteurs : le rayonnement solaire, les besoins thermiques et les besoins en eau. La nature 

de plante ou de produits agricoles présents dans une région dépendent de ces facteurs. 

Malgré les progrès de l’agriculture contemporaine qui permettent d’agir sur ces trois 

facteurs grâce à des apports techniques et technologiques, à grande échelle le climat reste 

le maillon déterminant des capacités agricoles d’une région. L’Afrique de l’Ouest étant à 

la jonction de trois grandes zones climatiques, elle dispose d’une grande richesse dans les 

types de cultures. Cela permet d’offrir une diversité de productions agricoles (FAO, 2020 ; 

OCDE, 2014 ; Tableau 2.1, p.45 ; Carte 2.1, p.46). Toutefois, cela implique également 

que certaines régions, notamment les zones arides présentant entre autres de très faibles 

niveaux de précipitations, ne sont pas doté d’un potentiel agricole leur permettant d’avoir 

une production diversifiée et abondante. Au contraire, d’autres régions, en particulier les 

zones humides, sont dotées d’un contexte agro météorologique plus que favorable. 



 

 

Tableau 2.1 : les différents types de climats en Afrique de l’Ouest 

TYPE DE 
CLIMAT REGION CARACTERISTIQUES CULTURE 

SENSIBILITE 
ENVIRONNEMENTALE 

ARIDE 

Niger, Nord du 
Mali, extrémité 

nord du Burkina-
Faso, du Nigeria et 

du Sénégal 

Le climat aride est le type de climat le 
moins propice à l’exploitation agricole, car 
les précipitations y sont très rares. Le 
Niger est le seul pays dont la grande 
majorité de la surface est soumise au 
climat aride, ce qui peut expliquer 
l’important écart de la balance 
commerciale agricole. 

Élevage ; culture 
maraichère 

EXTRÊMEMENT 
SENSIBLE 

SEMI-
ARIDE 

Burkina-Faso, 
Mali, Sénégal, 

Nord du Nigéria 

Les précipitations sont souvent 
saisonnières. Dans les régions semi-arides 
d’Afrique de l’Ouest, la saison dite des 
« pluies » (hivernage) a souvent lieu du 
mois de juin au mois d’octobre. 

Céréales sèches 
(mil, sorgho) ; 

maïs ; oléagineux 
(sésame, arachide, 
karité) ; anacarde ; 

coton 

TRÈS SENSIBLE 

HUMIDE 

Bénin, Côte-
d’Ivoire, Gambie, 
Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, 
Libéria, Sierra 

Leone, Togo, Sud 
du Burkina-Faso, 

du Mali, du Nigéria 
et du Sénégal 

Là où vit la grande majorité de la 
population de la CEDEAO. Ce type de 
climat où l’eau est un facteur abondant est 
idéal pour l’exploitation des produits 
agricoles.  

Racines (manioc) ; 
tubercules 

(ignames) ; cacao ; 
café ; hévéa ; huile 

de palme ; 
céréales ; 

légumineuses 

SENSIBLE 

Source: FAO, Major farming systems (2020)
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Carte 2.1 : systèmes de production agricole en Afrique de l’Ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : OCDE (2014) Atlas du Sahara-Sahel : Géographie, économie et insécurité, Éditions OCDE, Paris
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Les différents climats en Afrique de l’Ouest affectent d’une part les types de production, 

et d’autre part la mobilité des populations.   

• Les zones humides sont les principaux bassins de population et donc d’urbanisation, 

car ils présentent les ressources les plus diverses et offrent les meilleurs accès à l’eau.  

• Les zones semi-arides sont en revanche les plus exposées aux mouvements 

migratoires, elles accueillent actuellement des flux importants de populations rurales 

des terres cultivables. Bien qu’elles soient particulièrement sollicitées, ces régions 

sont assez sensibles aux changements climatiques « La viabilisation de l’agriculture 

et de l’élevage dans cette région dépend essentiellement des capacités de maîtrise de 

l’eau dont la région fera preuve au cours des 25 prochaines années. » (FARM, 2008) 

• Les zones arides quant à elles rassemblent majoritairement des populations nomades 

centrées sur l’élevage. Les efforts en termes de maîtrise de l’eau ont accéléré le 

processus de sédentarisation et de diversification des cultures (FARM, 2008 ; 

UNCCD, 2009). Ces régions restent toutefois extrêmement fragiles face aux risques 

climatiques (FARM, 2008 ; UNCCD, 2009). 

 

Au-delà de la diversité des productions, la région présente également l’un des 

potentiels de terres arables non exploités les plus importants au monde. L’Afrique de 

l’Ouest disposerait de plus de 196 millions d’hectares de terres cultivables, mais 

seulement 55 millions sont exploités chaque année, soit à peine plus de 25 % du potentiel 

en 2005 (FAO/AQAUSTAT, 2005 ; Tableau 2.2, p.48). Il faut ajouter à cela environ 119 

millions d’hectares de pâturage qui permettent le développement de l’élevage, principale 

source de valorisation des zones arides (CEDEAO, 2008). 
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Tableau 2.2 : Exploitation des terres en Afrique de l’Ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : FAO/ AQUASTAT (2005) 

 

 Les zones semi-arides, notamment le Mali, le Niger et le Sénégal, rassemblent les 

plus vastes superficies de terres arables non exploitées de la région. Toutefois, la majeure 

partie du potentiel inexploité se trouve dans les régions humides, entre autres dans les 

trois pays les plus peuplés de la région à savoir la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Nigéria. 

Les terres dans les régions humides sont de qualité supérieure, elles doivent ainsi par leur 

abondance satisfaire l’alimentation des populations locales tout en permettant d’accorder 

une partie de l’exploitation aux exports (FARM, 2008). L’inexploitation de ce potentiel 

peut être justifiée par différentes raisons, nous y reviendrons dans la seconde sous-section 

(CEDEAO, 2008). 
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2.1.2 Les principaux acteurs du secteur agricole en Afrique de l’Ouest 

 

Étant l’un des principaux secteurs économiques de la région, les activités autour 

du monde agricole impliquent une multitude d’acteurs. Ces derniers peuvent être 

directement intégrés à la chaine de valeur des produits issus de l’exploitation agricole 

(figure 2.1) ou bien avoir une influence importante sur cette dernière.    

 

Figure 2.1 : chaîne de valeur agricole 

 

 

 

Les exploitants 

 

90 % de la production agricole régionale est assurée par les petites exploitations 

familiales (FARM, 2008). Ces dernières représentent plus de 60 % des emplois totaux 

dans la région (OCDE, 2018). Ces exploitations reposent majoritairement sur une 

agriculture traditionnelle à faible intensité d’utilisation en capital.  La consommation 

d’engrais en Afrique de l’Ouest y est ainsi très faible. En 2015, la consommation moyenne 

régionale était de l’ordre de 9 kg par ha cultivé (FAO, 2015 ; Annexe 1), une maigre 

moyenne en comparaison avec des régions comme l’Asie, 180 kg, ou au reste du monde, 

120 kg. De plus, les agriculteurs n’ont encore que très peu accès à des formes 

d’investissements coopératifs ou à des formules de location de tracteurs, le niveau de 

mécanisation y demeure très faible (FAO, 2015).  
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 Ces données illustrent les principaux motifs qui expliquent le retard de 

productivité de l’agriculture régionale, auxquels il faut ajouter un faible accès à 

l’éducation. D’après un rapport de l’UNESCO, plus de 60 % des 15 à 17 ans ne sont pas 

scolarisés en Afrique subsaharienne et seulement 8.5 % de la population a accès à 

l’éducation tertiaire. Cette problématique affecte d’autant plus les zones rurales 

(UNESCO, 2021). Un accès restreint à l’éducation ne permet pas à la majorité des 

agriculteurs de se familiariser avec des techniques agricoles plus contemporaines et 

d’améliorer ainsi leur productivité.  Alors que le secteur regroupe deux tiers des emplois 

en Afrique de l’Ouest, le niveau de productivité agricole y est le plus faible au monde 

(FAO, 2013 ; Graphique 2.1). 

 

Graphique 2.1 : Niveau de productivité agricole des pays d’Afrique de l’Ouest (2013) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : FAO (2013) 
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Les coopératives agricoles, rassemblant des producteurs sur une région ou autour 

d’un type d’exploitation en particulier, jouent un rôle fondamental dans la mise en avant 

et l’intégration des petits exploitants (FAO, 2018). Les exemples d’Ecookim en Côte-

d’Ivoire, regroupant près de 12 000 producteurs de cacao ou encore d’Adecam en Guinée 

autour du café soulignent les avantages qu’ont les agriculteurs à s’organiser par 

rassemblement (Jeune Afrique, 2016). Ainsi, ils peuvent bénéficier de meilleurs prix sur 

l’achat d’intrants, coordonner la distribution, ou encore offrir des formations en groupe 

sur les pratiques techniques et l’utilisation de certains produits (Jeune Afrique, 2016).  

 

Les consommateurs 

 

Environ 80 % des besoins alimentaires en Afrique de l’Ouest sont satisfaits par les 

productions régionales (FARM, 2008). L’agriculture y est ainsi majoritairement vivrière. 

Toutefois certains produits essentiels, pourtant cultivés dans la région comme le riz ou le 

blé, représentent une part majeure des importations alimentaires (environ des 41 %) 

(Hollinger et Staatz, 2015), majoritairement des pays d’Asie de l’Est, offrant des produits 

de qualité supérieure à des prix compétitifs (USDA, 2018). L’incapacité d’assurer une 

souveraineté alimentaire est d’ailleurs l’une des raisons derrière le déficit commercial 

agricole de la majorité de pays d’Afrique de l’Ouest (FAO, 2010 ; OMC, 2015).  
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Plusieurs pays reposent toutefois en grande partie sur leurs exportations agricoles 

grâce à leurs avantages comparatifs dans la production de certains produits. C’est le cas 

de la Côte-d’Ivoire, premier producteur mondial de cacao, où les produits agricoles 

représentent près de 70 % des exportations (OMC, 2015). La Côte-d’Ivoire représenterait 

d’ailleurs à elle seule 54 % des exportations agricoles de la région (Ministère de 

l’agriculture et de l’alimentation, 2020). D’autres pays comme le Ghana dans le cacao 

également, le Sénégal (arachides, soupes, tabac, malte, riz) ou le Burkina-Faso et le Mali 

dans la production de coton (OMC, 2015) dépendent de leurs exportations agricoles et des 

marchés mondiaux. Ces pays sont ainsi les seuls à avoir une balance commerciale agricole 

excédentaire (OMC, 2015).  

 

Les consommateurs locaux ont souvent un pouvoir d’achat inférieur comparé à 

ceux des marchés internationaux. Cela s’explique par le niveau de pauvreté et le retard de 

développement qui affecte la région. En 2018, la moyenne du PIB annuel par habitant 

était pour les pays de la CEDEAO de 1 597 .07$, soit à peine plus du dixième de la 

moyenne mondiale (Banque Mondiale, 2018 ; Tableau 2.3, p.53). Certains pays comme 

le Nigéria, le Ghana, la Côte-d’Ivoire ou encore le Sénégal tirent profit d’un rayonnement 

économique important dans certaines métropoles. Cette dynamique permet à une partie 

de la population majoritairement urbaine d’accéder à des biens de consommation de 

masse et de bénéficier ainsi d’un pouvoir d’achat conséquent par rapport au reste de la 

population.  
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Nous pouvons observer que deux tiers de la population de la CEDEAO a un revenu 

moyen inférieur à 901.57$ annuel (Banque Mondiale, 2018 ; Tableau 2.3). Les zones 

rurales où vit 54 % de la population ouest-africaine sont d’autant plus affectées par la 

pauvreté. D’après un rapport de la Banque Mondiale, 82 % des personnes vivant dans 

l’extrême pauvreté en Afrique sont établis dans les régions rurales et vivent 

essentiellement de l’agriculture (Banque Mondiale, 2019). 

 

Tableau 2.3 : PIB des États de la CEDEAO (2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Banque Mondiale, 2018 
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Les exploitants représentent également un segment important de consommateurs 

dans la chaine de valeur des produits agricoles pour les entreprises fournissant des 

produits ou des services à la base de la production. 

 

Cela inclut notamment les produits d’intrants, engrais ou phytosanitaires qui sont 

des éléments fondamentaux de l’agriculture moderne pour les exploitants. En 2009, la 

consommation d’engrais par hectare cultivé était d’environ 7kg en Afrique de l’Ouest, 

face à une moyenne mondiale d’environ 100kg/ha (FAOSTAT, 2009). Si l’agriculture est 

encore majoritairement traditionnelle en Afrique de l’Ouest et que les niveaux de 

consommation d’intrants restent largement inférieurs au reste du monde. Ce retard 

s’explique d’abord par le retard de développement de la région et du secteur agricole dans 

son ensemble, mais également par l’envolée des prix mondiaux des engrais dans les 

années 2000 (Hollinger & Staatz, 2015). La consommation d’intrants a toutefois connu 

une forte progression ces dernières années, suite à plusieurs initiatives de la CEDEAO 

visant à démocratiser leur utilisation ainsi qu’à l’émergence d’une compétition d’autant 

plus accrue du secteur privé (CORAF/CEDEAO, 2020 ; FDIdatas, 2017).  

 

Les machines agricoles constituent également un capital crucial pour les 

agriculteurs afin d’améliorer leur productivité. Toutefois, mis à part dans les filières les 

plus compétitives des grands pays exportateurs, le niveau de mécanisation en Afrique de 

l’Ouest est extrêmement faible (FAO, 2015). La plupart des petites exploitations restent 

aujourd’hui dépendantes des outils manuels et de la main d’œuvre. 
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Les entreprises agricoles 

 

La région est caractérisée par une division entre un grand nombre d’entreprises 

agroalimentaires artisanales et informelles et un plus petit nombre d’entreprises 

agroalimentaires de taille industrielle. (Hollinger & Staatz, 2015). Comme dans de 

nombreux secteurs, il n’y a que peu de petites et moyennes entreprises dans le secteur 

formel. La présence de ressources naturelles abondantes dans la région a occasionné une 

recrudescence de la concurrence et donc du nombre dans d’entreprise sur ces marchés et 

dans les différents sous-secteurs (Hollinger & Staatz, 2015, FDI Datas, 2017). Cet intérêt 

croissant peut être une source d’opportunité pour la région, permettant d’apporter de 

nouvelles technologies, capitaux et compétences, nécessaires à l’essor du secteur. Un 

rapport publié conjointement par la FAO et le FIDA souligne d’ailleurs qu’il est essentiel 

de « stimuler la productivité, d'encourager la compétitivité et d'assurer aux petits 

agriculteurs un meilleur accès aux marchés pour permettre à l'Afrique de l'Ouest de 

réaliser pleinement son potentiel agricole. » (FAO/ FIDA, Elbehri, 2013) 

 

D’après la FAO, le « secteur agricole » est un ensemble qui regroupe plusieurs 

subdivisions assez distinctes, à savoir : l’agriculture, l’élevage, les forêts, etc. Cette étude 

porte sur la sous-division « agriculture » de cet ensemble. Néanmoins, y compris dans 

cette catégorie plusieurs branches d’activités différentes peuvent être impliquées. On peut 

considérer parmi les entreprises affiliées au secteur de l’agriculture, l’ensemble des firmes 

intervenant dans la chaîne de valeur autour des produits issus de l’exploitation agricole.  
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Cela inclut donc les entreprises allant de la base de la production agricole aux 

entreprises de transformation et de commercialisation de produits liés à l’agriculture. 

Cette étude repose sur les entreprises dont les activités sont à la base de la production. 

 

Tableau 2.4 : catégorisation des entreprises agricoles selon la FAO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La plupart des entreprises internationales qui décident d’investir sur les marchés 

agricoles ne parviennent souvent pas à s’y établir durablement en dépit des opportunités, 

car le niveau de contrainte y est souvent jugé trop élevé. Ces contraintes sont souvent liées 

aux instabilités politiques (Deininger & al., 2011 ; Gunasekera & al, 2015 ; Cleaver & al., 

2012), à l’absence d’investissements dans les biens collectifs essentiels (Deininger & al., 

2011 ; Gunasekera & al, 2015 ; Cleaver, 2012), ainsi qu’à un accès difficile au marché 

(ASTI, 2014 ; Badiane & Colins, 2016 ; Beintema & Elliott, 2009 ; Elliott & Lynam, 

2004 ; IAC, 2004) et enfin à des infrastructures défaillantes (Hollinger & Staatz, 2015).  
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Les Organisations non gouvernementales (ONG) 

Les organisation non gouvernementales (ONG) jouent un rôle crucial dans 

l’agriculture ouest-africaine pour pallier le vide laissé par le marché et par les institutions.  

D’abord les ONG sont souvent chargées de dresser un système d’information sur les 

marchés (SIM) afin d’améliorer l’état de la connaissance du contexte agricole régional 

(Hollinger & Staatz, 2015). Les SIM doivent permettre d'améliorer les politiques 

publiques en diffusant des informations sur les réalités du marché. Elles doivent accroitre 

la transparence du marché afin de répartir plus efficacement les ressources (FARMARF, 

2021). Les ONG ont également pour but d’assurer un service de vulgarisation et de conseil 

auprès des agriculteurs (Elbehri, 2013 ; Hollinger & Staatz, 2015). Ces services 

permettent aux agriculteurs de mieux comprendre les besoins de leurs sols et d’adopter 

des techniques permettant d’améliorer leur productivité. Ils permettent également 

d’assurer une sensibilisation aux problématiques environnementales. 

 

Enfin, les ONG jouent également un rôle important dans la mise en relation entre 

les exploitants fournisseurs ou les coopératives qui les représentent, et les supermarchés 

ou entreprises de transformation alimentaire (Hollinger & Staatz, 2015). Différents types 

d’ONG peuvent être impliquées sur ces marchés. Les ONG locales sont souvent capables 

d’apporter un accompagnement personnalisé, jouant un rôle de facilitation auprès des 

exploitants ou des entreprises. Les ONG internationales ou agences spécialisées comme 

la FAO ou la FIDA bénéficient quant à elles d’équipements souvent plus importants et 

sont donc capables de financer ou d’accompagner des projets de plus grande envergure 

auprès des institutions locales (Elbehri, 2013).  
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Les institutions nationales et régionales 

 

Les institutions nationales ont une influence centrale sur le développement du 

secteur agricole. Leur responsabilité est d’abord d’assurer les investissements nécessaires 

afin d’offrir aux acteurs des infrastructures suffisantes. Fournir des biens publics est 

élémentaire pour encourager et accompagner les investissements privés (Agriculture 

Stratégies, 2018). Sont d’abord concernées les infrastructures routières, qui doivent 

permettre d’acheminer les produits des points de production vers ceux de transformation 

ou de consommation. Les États doivent également permettre aux régions, y compris les 

plus isolées, d’avoir un accès facilité à l’eau et à l’électricité.  

 

Ces ressources sont essentielles à l’agriculture pour assurer l’irrigation et la 

conservation des aliments. Contrairement à d’autres régions en phase de développement 

ou au reste du monde, l’Afrique de l’Ouest a très peu amélioré sa couverture en électricité, 

avec des moyennes d’utilisation par individu près de vingt fois inférieures comparées à 

des régions comme l’Amérique du Sud ou le Moyen-Orient. (Banque Mondiale 2012)  

 

L’état des infrastructures rurales dans la région dépend en grande partie du niveau 

de développement global des États et de la place de l’agriculture dans leur politique 

économique (Mogues, 2011). Toutefois, la région concède dans son ensemble un retard 

important dans la fourniture d’infrastructures en comparaison avec le reste du monde 

(FAO, 2004 ; Graphique 2.2, p.59) 
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Graphique 2.2 : routes pavées par région 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Source : FAO (2004) 

 

Les dépenses publiques doivent également permettre de financer la recherche sur 

l’agriculture en Afrique de l’Ouest. Ces dépenses doivent permettre d’une part aux 

entreprises et aux acteurs du terrain d’avoir une connaissance suffisamment approfondie 

du contexte agricole local, mais également de développer un savoir-faire capable 

d’améliorer les gains de productivité (Fan & Saurkar, 2006). Là aussi, l’Afrique de 

l’Ouest ne parvient pas à suivre sur le reste du monde, les dépenses moyennes des pays 

en recherche et développement ne dépassant pas 0,25 % du PIB, là où la moyenne 

mondiale est établie à plus de 2 % (Banque Mondiale, 2012). Le second impératif pour 

les États est de créer un cadre institutionnel sain afin de promouvoir le secteur auprès des 

investisseurs internationaux.  
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Le climat des affaires reste relativement hétérogène selon les pays. Toutefois, de 

nombreux pays sont particulièrement affectés par des problématiques institutionnelles, 

notamment la corruption qui constitue un frein majeur à l’attractivité de la région.  

 
Tableau 2.5 : Indice de corruption en Afrique de l’Ouest 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Transparency international (2019) 
 

Les institutions nationales et supranationales doivent également travailler de sorte 

à renforcer l’intégration régionale. Cela doit permettre d’avoir une agriculture régionale 

forte, compétitive sur les marchés mondiaux, permettant d’assurer l’autosuffisance. Pour 

cela, les États membres de la CEDEAO ont souhaité mettre en avant une législation et des 

objectifs communs. 
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2.1.3 Objectifs régionaux et cadre réglementaire 
 

 

L’intégration régionale est considérée comme une stratégie pertinente afin de 

stimuler la croissance économique des pays membres (CEDEAO, 2008). Elle doit ainsi 

permettre à l’agriculture régionale d’entamer sa transition et son intégration aux marchés 

internationaux par la stimulation des investissements et des échanges, grâce notamment à 

la mise en œuvre dans un premier temps de tarifs extérieurs et agricoles communs (TEC) 

ainsi que d’une zone de libre-échange. En 2005, les États membres de la CEDEAO 

établissent une stratégie globale de développement, le NEPAD (Nouveau Partenariat pour 

le Développement de l’Afrique) et un volet agricole, le PDDAA (Programme Détaillé de 

Développement de l’Agriculture africaine).Ce programme s’articule autour de 4 piliers 

fondamentaux : accroitre de façon durable les superficies cultivées et les desservir par des 

systèmes fiables de maîtrise de l’eau ; améliorer les infrastructures rurales et les capacités 

commerciales pour faciliter l’accès aux marchés ; augmenter les approvisionnements 

alimentaires, réduire la faim et améliorer les réponses en cas d’urgence alimentaire ; 

améliorer la recherche agricole, la diffusion et l’adoption des technologies.  
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Le PDDAA engage également l’ensemble des États de la CEDEAO à participer à 

hauteur de 10 % de leurs budgets respectifs au financement du secteur agricole. Ce 

partenariat aboutit à la création d’une politique agricole régionale l’ECOWAP 

(CEDEAO, 2005) adoptée en janvier 2005 à Accra. Cette politique doit être mise en 

œuvre en synergie avec le PDDAA. Elle vise ainsi à mettre en action des programmes 

d’investissements agricoles à deux niveaux : national et régional (PNIA et PRIA). Ces 

programmes s’articulent autour de six axes importants : (1) l’amélioration de la gestion 

de l’eau par la promotion de l’irrigation ; (2) la gestion améliorée des ressources naturelles 

forestières et halieutiques ; (3) le développement durable des exploitations agricoles 

considérant la gestion intégrée de la fertilité des sols, le renforcement de services de 

support aux producteurs et la répartition de technologies améliorées ; (4) le 

développement des filières agricoles et la promotion des marchés ; (5) la prévention et la 

gestion des crises alimentaires et naturelles en développant des systèmes d’alerte précoces 

et des mécanismes de compensations/assurances contre les catastrophes ; (6) le 

renforcement institutionnel par notamment le financement durable de l’agriculture, la 

communication et le renforcement des capacités de coordination.  

 

Une quinzaine d’années après leur mise en place, les accords communs ont permis 

d’offrir une meilleure politique agricole à la région. Le niveau de taxation des produits 

agricoles a baissé et « la transmission des prix des consommateurs aux producteurs s’est 

améliorée au cours des vingt dernières années » (Hollinger & Staatz, 2015), permettant 

d’améliorer la performance agricole à l’échelle régionale et mondiale (Hollinger & Staatz, 

2015).



 

 

 
 

Tableau 2.6 : les principales implications des accords régionaux en Afrique de l’Ouest 
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Toutefois, ils n’ont pas permis de répondre à l’ensemble des attentes initiales. 

L’agriculture régionale concède toujours un retard considérable sur le reste du monde, 

notamment à cause d’un manque de coordination de la part des gouvernements. Plusieurs 

pays décident arbitrairement de ne pas respecter un certain nombre de mesures communes 

d’intégration régionale, et de mettre en place des exemptions temporaires valorisant ainsi 

leurs intérêts nationaux. Les plus récurrentes sont le non-respect du protocole de la 

CEDEAO relatif à la libre circulation des personnes, des biens et des services, ainsi que 

la faible mise en œuvre du tarif extérieur commun (TEC) et du schéma de libéralisation 

des échanges (SLE) de la CEDEAO (Elbehri, 2013). Il est donc difficile pour le moment 

d’assurer une cohérence régionale et une souveraineté alimentaire en Afrique de l’Ouest.  

Dans cette logique la FAO et la FIDA ont suggéré plusieurs recommandations aux 

organisations régionales d’Afrique de l’Ouest afin de répondre aux imperfections des 

programmes en vigueur. À savoir : la mise en avant des cultures vivrières et une meilleure 

intégration des petits exploitants par l’accès au crédit ; une meilleure coordination entre 

les acteurs publics et privés pour améliorer les opportunités de marché à travers le 

commerce intra régional ; le développement des services de livraison d’intrants, d’accès 

à l’information et des liens commerciaux avec les autres acteurs d’une même filière 

(Elbehri, 2013). 
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2.2. Contraintes et défis des entreprises sur les marchés agricoles en 

Afrique de l’Ouest 

 

Pour bien comprendre les défis rencontrés par les entreprises il a été important de 

présenter un état des lieux du contexte général des marchés en Afrique de l’Ouest et plus 

spécifiquement du secteur agricole. Nous pouvons d’ailleurs observer qu’il existe une 

forte proximité entre les contraintes fréquemment rencontrées par les entreprises sur les 

marchés de la BOP (Section II) avec celles du secteur agricole en Afrique de l’Ouest. 

Celles-ci constituent des freins importants pour les firmes dans leur stratégie d’intégration 

aux marchés. Nous allons dans cette sous-section évaluer quels sont les défis principaux 

que les firmes doivent surmonter. Ces défis ont été regroupés en trois catégories (1) 

développement économique ; (2) diversité des marchés ; (3) gouvernance. 

 

2.2.1 Développement économique 

 

 La principale contrainte sur ces marchés est relative à l’extrême pauvreté qui 

affecte le pouvoir d’achat des consommateurs. Les populations rurales sont les plus 

touchées (Banque Mondiale 2011, Tableau 2.7, p.66), il est donc difficile pour les firmes 

à la base de la production agricole d’offrir des produits ou des services à la fois 

fonctionnels et abordables pour les exploitants. 

DÉFIS 1 : 

Les entreprises doivent donc être en mesure d’établir des stratégies de financement afin 

d’offrir aux agriculteurs des produits et services de qualité tout en assurant des profits. 



 

 

Tableau 2.7 : Pauvreté rurale en Afrique de l’Ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Groupe de la Banque Mondiale. (2011) Africa Development Indicator 
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 Ensuite, l’isolement géographique des agriculteurs et le manque d’infrastructures 

nécessaires à la distribution des produits et services sont également une contrainte 

importante pour les entreprises. Un réseau routier permettant de desservir les zones rurales 

est primordial pour les producteurs.  

 

DÉFIS 2 : 

Les entreprises devront trouver des solutions innovantes afin d’atteindre efficacement 

les consommateurs y compris dans les régions les plus isolées. 

 

 

D’après un rapport de l’UNESCO, plus de 60 % des 15 à 17 ans ne sont pas 

scolarisés en Afrique subsaharienne et seulement 8.5 % de la population a accès à 

l’éducation tertiaire. Cette problématique affecte d’autant plus les zones rurales 

(UNESCO, 2021). Le difficile accès à l’éducation dans les régions rurales ne permet pas 

à la majorité des agriculteurs de se familiariser avec des techniques agricoles plus 

contemporaines et d’améliorer ainsi leur productivité. 

 

DÉFIS 3 : 

Les entreprises devront trouver des solutions pour repenser leurs produits en fonction 

des besoins des consommateurs locaux et pour les informer de sorte qu’ils tirent plein 

profit de leur utilisation. 
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2.2.2 Diversité des marchés  

 

L’Afrique de l’Ouest est une mosaïque culturelle, les techniques agricoles sont 

vectrices de la transmission d’un savoir culturel et intergénérationnel pour de nombreuses 

communautés. Pour beaucoup d’agriculteurs, la manière d’exploiter la terre est une façon 

d’exprimer et de valoriser son appartenance ethnique. Ces méthodes agricoles 

traditionnelles présentent des bienfaits, tant pour l’environnement qui est exploité, que 

pour la qualité de la production. Néanmoins, seules, elles ne permettent pas d’atteindre 

une productivité suffisante pour répondre à la demande, y compris locale.  

 

DÉFIS 4 : 

Les entreprises auront donc la difficile responsabilité d’aider les agriculteurs à trouver 

le juste équilibre entre l’augmentation de leur productivité à travers des techniques 

contemporaines, et la conservation de leur savoir-faire. 

 

La très grande majorité des personnes vivant dans le monde rural en Afrique de 

l’Ouest n’a pas eu accès à l’éducation scolaire. Si tous les pays de la CEDEAO 

reconnaissent au moins le français, l’anglais ou le portugais comme l’une des langues 

officielles, ces langues sont majoritairement employées dans les milieux urbains. La 

majorité des ménages en Afrique de l’Ouest parle au quotidien des langues ou dialectes 

rattachés à leur ethnie et à leur zone géographique (Université de Laval, 2011 ; Annexe 

2). Généralement, plus les personnes sont isolées des centres urbains, plus les langues 

employées sont exclusives à un groupe déterminé. Cette richesse linguistique pose 
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toutefois plusieurs contraintes pour les entreprises. Cela rend difficile l’accès et la 

communication avec les consommateurs isolés des centres urbains et nuit ainsi au transfert 

d’information et de savoir entre les différents acteurs.  

 

DÉFIS 5 : 

Les entreprises doivent trouver des stratégies pour atteindre et conserver un lien de 

communication durable et efficace avec les agriculteurs ceci représente un défi 

important pour les firmes. 

 

2.3 Gouvernance 

 

Les aléas associés à la gouvernance peuvent durement affecter les entreprises. En 

Afrique de l’Ouest, la corruption et le terrorisme sont les deux menaces majeures 

rencontrées par les firmes. Si le premier phénomène est le plus récurrent et le plus 

généralisé, le terrorisme touche aussi durement certaines régions, notamment la bande 

sahélienne (Mali, le Burkina-Faso, le Niger et le nord Nigéria ; IEP, 2020 ; Annexe 3). 

L’instabilité croissante est une source d’inquiétude majeure pour les firmes. 

 

DÉFIS 6 :  

Les entreprises doivent être en mesure d’identifier les menaces types corruption ou 

terrorisme sur certains marchés. Si plusieurs font le choix d’établir leurs activités dans 

des régions affectées, elles doivent néanmoins en limiter l’impact afin d’assurer 

l’intégrité physique des individus. 
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2.3. Récapitulatif des défis du marché agricole en Afrique de l’Ouest 

 

Tel que nous l’avons souligné, il existe une certaine commodité entre les défis 

présentés par les théories de la base de la pyramide et ceux rencontrés dans les marchés 

agricoles en Afrique de l’Ouest.  Ainsi, l’environnement compétitif y est caractérisé par 

des consommateurs vivant dans des régions majoritairement isolées et étant parmi les plus 

pauvres de la planète. Dans la région, le taux de pauvreté individuel est supérieur à 75 % 

de la population total (Banque Mondiale 2011 ; Tableau 2.7, p.66). De plus, comme dans 

la plupart des marchés de la BOP les réseaux de distribution sont complexifiés par des 

infrastructures pratiquement inexistantes (FAO, 2004 ; Graphique 2.2, p.59). Ces marchés 

sont également caractérisés par l’omniprésence de l’économie informelle ainsi que de 

l’ubiquité de la corruption (Transparency International, 2019 ; Tableau 2.5, p.60).  

 

Toutefois, le secteur agricole en Afrique de l’Ouest présente d’autres défis plus 

singuliers. L’extrême hétérogénéité culturelle de la région implique qu’il est difficile 

d’envisager pour les entreprises une approche uniforme pour les pays et régions ciblées. 

L’agriculture étant une activité séculaire, elle est également le fruit de la transmission 

d’un savoir spécifique au sein de nombreuses cultures. La transition vers une agriculture 

plus contemporaine que souhaitent amener les entreprises peut ainsi susciter une certaine 

hostilité. Dans la Section III, nous présenterons les cas retenus pour cette étude ainsi que 

les critères sur lesquels ils ont été sélectionnés. Nous viserons à comprendre comment ces 

entreprises ont procédé afin de faire face aux défis énoncés.  



 

 

Tableau 2.8 : Récapitulatif des défis des marchés agricoles en Afrique de l’Ouest 
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Section III : Méthodologie 

 

« La méthode des études de cas n'a pas été aussi fréquemment utilisée dans la recherche 

associée aux affaires internationales que les méthodes quantitatives. Souvent, cette méthode 

a été critiquée et mal utilisée. Cependant, elle peut être extrêmement pertinente pour 

comprendre des phénomènes complexes tels que le processus d'internationalisation ou la 

gestion d'entreprises multinationales. »  

(Tiia Vissak, 2010) 

 

Un large panel de méthodes permet de mener les recherches en affaires 

internationales. Cependant, la manière d’aborder une question de recherche et les résultats 

qui aboutiront des suites d’une étude sont totalement inhérents à la méthode de recherche 

sélectionnée. Une même problématique peut permettre une liste exhaustive de résultats et 

d’interprétations différentes en fonction de la méthode utilisée.  Il est donc important de 

comprendre quels sont les défis et les implications soulevés par la question de recherche 

et quels sont les éléments mis à la disposition du chercheur afin d’y répondre. L’objectif 

de cette section est de répondre de manière rigoureuse à la question de recherche afin de 

suggérer des recommandations à des entreprises ayant à prendre des décisions sur les 

marchés agricoles en Afrique de l’Ouest (Hunt, 1994). 
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3.1. Méthode de recherche 

 

Étant donné que nous étudions un ensemble de stratégies, nous pouvons déjà 

considérer que la question de recherche dirige cette étude vers une méthode qualitative 

(Bhaskar, 1979). Il n’est pas ici question de présenter l’ensemble des stratégies existantes 

pour les entreprises sur ce marché ni d’affirmer qu’une stratégie est un facteur de réussite 

assurée. Les méthodes qualitatives permettent en effet d’exploiter des données souvent 

plus riches et complexes : « Une donnée qualitative est par essence une donnée complexe 

et ouverte. Ses contours sont flous, sa signification est sujette à interprétation et est liée à 

son contexte de production, à sa valeur d’usage ainsi qu’à son contexte d’appropriation » 

(Gavard-Perret & Helme-Guizon, 2012). Nous visons donc à comprendre le 

comportement d’un phénomène contemporain, « Comment x agit dans un contexte y ?», 

sans chercher à influencer l’objet d’étude, à savoir les firmes agricoles en Afrique de 

l’Ouest. Considérant l’ensemble de ces paramètres, l’étude de cas semble être la méthode 

la plus appropriée pour guider cette recherche (Yin, 1994) ; « L’étude de cas est une 

méthode particulièrement adaptée pour renforcer et généraliser des théories en combinant 

un savoir existant à de nouvelles perceptions empiriques. » (Yin, 2018). Les objectifs de 

cette recherche sont d’étendre la réflexion sur les études du bas de la pyramide dans un 

contexte qui n’a été encore que peu traité, à savoir l’application de ces stratégies sur les 

marchés agricoles ouest-africains. L’étude de cas exploratoire est la méthode la plus 

adaptée pour guider une réflexion vers de futures recherches sur le sujet.  
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Nous ne visons donc pas à tirer des conclusions, car dans une étude de cas il 

n’existe de toute façon pas « d’ensemble unique de résultats » (Yin 2009). Nous 

souhaitons partir « d’un point d’intérêt pour mener une réflexion sur de nouvelles 

causalités et/ou résultats. » (Yin, 2009) afin de comprendre « comment et pourquoi les 

phénomènes étudiés s’organisent d’une certaine manière. » (Yin, 1994).  La volonté 

d’avoir recours à plusieurs cas se justifie par le fait qu’une étude de cas multiples permet 

d’évaluer les différences ou les similarités dans la manière d’agir pour différents cas issus 

d’un même contexte. C’est la raison pour laquelle un certain nombre d’auteurs dans le 

champ des affaires internationales encouragent « à augmenter le nombre de cas à étudier 

au sein d’une même région ou d’un même secteur d’activité » (Einsehardt & Graebner, 

2007). Choisir de s’orienter vers une étude de cas multiples permet généralement d’avoir 

des « résultats plus robustes donnant ainsi plus de sens aux interprétations » (Herriott & 

Firestone, 1983).  Selon K.M. Eisenhardt (1989), l’idéal pour mener une étude riche et 

complète serait ainsi d’avoir recourt à un échantillon de 4 à 10 cas.  

 

Cette stratégie réduit également le biais qui peut être observable dans l’étude d’un 

cas unique. Au vu de la problématique de recherche, il parait d’ailleurs évident qu’une 

étude de cas multiples soit privilégiée. En effet, nous étudions les choix stratégiques de 

plusieurs entreprises intervenants dans différents contextes. Nous estimons que plusieurs 

facteurs, qu’ils soient inhérents à la structure ou au contexte d’implantation des 

entreprises, peuvent influencer les stratégies. Il est donc difficile de soumettre des 

propositions et de construire une théorie autour de l’étude d’un cas unique. 
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3.2.  Sélection des cas 

 

3.2.1 Paramètres de recherche 

 

Afin de s’assurer que les résultats permettent de répondre de manière judicieuse à 

la question de recherche, il est important de définir certains paramètres préalables à la 

recherche et à la collecte des données. Ces paramètres définissent les limites du contexte. 

Ils reposent sur trois piliers : (1) le contexte spatial ; (2) le secteur d’activité ; (3) la 

période étudiée. 

 

Contexte géographique 

 

Le contexte géographique sur lequel repose cette étude se limite à l’étude de 

l’Afrique de l’Ouest.  La région « Afrique de l’Ouest » ne désigne pas un territoire 

officiellement reconnu sous cette appellation, il est donc important de spécifier l’ensemble 

dans lequel s’inscrit la recherche. Nous avons fait le choix ainsi de focaliser sur les pays 

membres de la communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  

Cette zone regroupe quinze pays : Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte-d’Ivoire, Gambie, 

Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone, 

Togo. Le choix de se concentrer sur les pays membres de cette organisation permet d’avoir 

accès à une base de données plus centralisée, et plus riche concernant les indicateurs 

économiques et démographiques de la région.  Nous n’avons toutefois pas eu accès aux 

informations relatives à des firmes intervenant dans chacun des pays de la CEDEAO.  
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Parmi les cas interrogés, aucun ne figure dans les pays suivants : Cap-Vert, Guinée Bissau, 

Libéria, Sierra Leone, Togo, car nous ne sommes pas parvenus à avoir des répondants au 

sein de firmes présentent dans ces pays malgré plusieurs sollicitations.  

 

Le choix de proposer une étude portant sur l’Afrique de l’Ouest repose sur 

différentes motivations.  La première, d’ordre personnel est d’abord la conséquence d’un 

fort intérêt initial développé autour de la région, notamment pour sa richesse culturelle et 

historique. Le choix de l’Afrique de l’Ouest offre également la capacité d’accéder plus 

facilement à certains entretiens notamment dans des pays francophones et de se rendre 

sur le terrain. L’autre motivation majeure est de se concentrer sur une région présentant 

les caractéristiques des marchés de la base de la pyramide. Les marchés de la BOP sont 

notamment caractérisés par la nature des consommateurs, plus nombreux que sur les 

marchés émergents et matures et avec un niveau de pouvoir d’achat largement inférieur, 

correspondant à un niveau de revenus inférieur à 4 $ par jour. La BOP est également 

caractérisée pour avoir un potentiel encore largement inexploité. Ce manque 

d’exploitation peut être dû en partie à un manque de connaissance des marchés de la part 

des firmes internationales, estimant en partie que le niveau de risque y est trop élevé. 

L’inexploitation peut également être la conséquence de l’émergence de nouvelles 

ressources ou de nouveaux défis, peu rencontrés sur d’autres marchés et qui n’ont pas 

encore été suffisamment explorés. Les marchés agricoles en Afrique de l’Ouest 

correspondent à ces critères en tous points (Tableau 3.1, p.78).  
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Tableau 3.1 : structure des marchés : la BOP en perspective avec l’Afrique de l’Ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur d’activité 

 

Cette étude se concentre sur les entreprises du secteur agricole en Afrique de 

l’Ouest. Le secteur étant large nous l’avons délimité à l’aide de la définition de la FAO 

(p.55 ; Tableau 2.4, p.56). Comme nous l’avons expliqué dans la Section II, étant donné 

les objectifs de notre recherche, nous avons jugé plus pertinent de ne retenir que les firmes 

impliquées à la base de la production agricole. Ces entreprises sont les plus concernées 

par les défis énoncés dans la problématique, dans la mesure où les agriculteurs composent 

la base de leur demande. Pour les entreprises liées à la transformation ou à la 

commercialisation de produits agricoles, les défis ne sont pas les mêmes, les agriculteurs 

ne sont généralement pas leurs consommateurs. Ainsi, leurs activités commerciales sont 

majoritairement dirigées vers d’autres firmes ou vers des marchés de consommation plus 

diversifiés. 
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 Le choix du secteur agricole s’explique par le fait qu’il se situe au cœur de 

diverses questions fondamentales, intrinsèquement liées aux problématiques de 

développement économique du continent. L’agriculture ouest-africaine, représentant 35% 

du PIB et 66% des emplois de la région Afrique de l’Ouest (OCDE, 2018), repose sur une 

exploitation en grande partie traditionnelle. L’intérêt autour des investissements et de leur 

capacité à faire franchir une étape nécessaire dans la modernisation de l’économie 

africaine est donc croissant. Aujourd’hui, la sous-région présente l’un des plus importants 

potentiels de terres agricoles non exploitées au monde (FAO/AQUASTAT, 2005 ; 

Tableau 2.2, p.48). Les prévisions démographiques impliquent qu’elle regroupera 

également près d’un dixième de la population mondiale dans les prochaines décennies 

(Annexe 4), impliquant ainsi des besoins alimentaires de plus en plus importants face à 

des ressources de plus en plus limitées.  

 

Les agro-investissements en Afrique de l’Ouest présentent ainsi un ensemble 

d’opportunités attisant les convoitises internationales.  Les perspectives de croissance du 

secteur peuvent être un levier d’influence sur des problèmes mondiaux tels que le 

développement économique de la région, la réduction de l’extrême précarité rurale, 

l’éradication de famine ainsi que la préservation de l’environnement. 
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Période étudiée 

 

La présente recherche porte sur un phénomène contemporain. La réussite des 

entreprises sur ces marchés peut dépendre de nombreuses circonstances, potentiellement 

variables en fonction des contextes analysés, eux-mêmes grandement imprévisibles.  Pour 

comprendre l’ampleur des défis rencontrés ainsi que le processus d’intégration des 

entreprises sur ces marchés, nous devions sélectionner des cas avec un minimum 

d’expérience dans la région. Ce critère est d’autant plus important pour les organisations 

internationales qui doivent faire face à une phase d’adaptation afin de comprendre la 

complexité des enjeux sur ces marchés. Nous visions ainsi à collecter des données auprès 

d’organisations ayant un minimum de trois années d’expérience sur les marchés agricoles 

en Afrique de l’Ouest.  Le manque de réponse à nos sollicitations pouvant restreindre le 

nombre de cas disponible nous a contraint à reconsidérer ces critères, sous certaines 

conditions. Deux des cas (BÊTA et NU) n’ayant qu’une année d’expérience ne 

correspondent pas à ce critère. Il a toutefois été décidé de les inclure dans la recherche. 

Concernant BÊTA, il s’agit d’une firme domestique, nous pouvons ainsi déduire que 

l’expérience de la dirigeante et sa connaissance du marché étaient suffisante pour répondre 

aux questions. Pour NU, ce partenariat public-privé regroupe plusieurs firmes, pour 

certaines présentent depuis plusieurs années dans le secteur agricole en Afrique de l’Ouest. 

L’ensemble des paramètres de cette recherche sont importants, car ils traitent d’enjeux 

contemporains importants dans les perspectives d’acquisition de nouveaux marchés 

dynamiques. Nous visons ainsi à accroitre l’intérêt autour de ce sujet encore peu traité dans 

la littérature académique.
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3.2.2 Présentation des cas 

 

Β - BÊTA :   

 

Bêta est une compagnie ivoirienne créée en 2019. L’entreprise a démarré ses 

activités récemment et compte deux salariés. Bêta est présente en Côte-d’Ivoire et vise 

pour l’instant à répondre aux défis propres au secteur agricole national. La dirigeante 

assume toutefois que son projet vise à toucher l'agriculture africaine dans son sens large. 

L’entreprise compte deux activités reliées à la production agricole. La première est la 

location d’engins agricoles. Cette activité, cœur du modèle d’affaires, vise à rendre 

accessibles les engins pour les petits producteurs afin qu’ils puissent accroître leur 

productivité. La seconde activité est l’exportation de produits agricoles ivoiriens (cacao, 

cajou, banane, ananas, etc.) à destination des marchés internationaux. 

 

Δ – DELTA :  

 

Delta est une compagnie néerlandaise fondée en 2013, qui compte entre 50 et 200 

employés.  L’entreprise est présente en Afrique de l’Ouest depuis 2017. Après une 

implantation réussie sur le continent africain au Kenya où elle est établie depuis 2013, 

Delta a ensuite élargi ses activités en Côte-d’Ivoire puis plus récemment au Ghana et 

prochainement au Nigéria. Delta est spécialisé dans les laboratoires d’analyse de sols.   
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L’entreprise a développé une gamme d’outils permettant d’amener directement les 

laboratoires dans les parcelles agricoles. Elle permet ainsi de faire des analyses 

immédiates permettant d’étudier la composition des sols.  

 

Ζ – ZETA :  

 

Zeta est une agence gouvernementale belge fondée en 1998 visant en partie à 

contribuer au développement des pays moins avancés. Zeta compte entre 1.000 et 5.000 

employés à l’échelle mondiale et environ 200 en Afrique de l’Ouest. L’agence est présente 

au Bénin, au Burkina Faso, en Guinée, au Mali, au Niger et au Sénégal. Zeta accompagne 

plusieurs États partenaires dans des projets de développement, pouvant avoir des objectifs 

divers.  Ainsi, une partie des projets vise à aider les petits producteurs à améliorer leur 

productivité grâce à un usage plus approprié des intrants agricoles. D’autres projets 

cherchent à dynamiser l’entrepreneuriat et l’emploi dans les milieux ruraux. Zeta souhaite 

également encourager l’intégration d’innovations liées à l’agriculture locale. 

 

H – ÊTA :  

 

Êta a été fondé en 1992 par un ingénieur agronome au Sénégal. En 2012, la firme 

passe du statut d’entreprise au statut d’association. Elle est actuellement en transition pour 

repasser à nouveau vers le statut d’entreprise, tout en gardant en parallèle l’association 

Êta. L’organisation compte environ 15 employés et est majoritairement présente au 

Sénégal. Le projet Êta repose sur un système d’irrigation en profondeur permettant 
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d’irriguer les plantes directement à la racine et de faire ainsi des économies en eau.  Le 

projet se concentre notamment dans les régions semi-arides (FAO, 2020 ; OCDE, 2014 ; 

Tableau 2.1, p.45 ; Carte 2.1, p.46) durant les périodes d’hivernage. Le projet Êta 

accompagne les agriculteurs de ces régions spécialisées dans l’agriculture pluviale afin de 

leur permettre de se diversifier grâce à l’arboriculture. Cela permet ainsi de mieux répartir 

leurs récoltes et leurs revenus sur l’année. 

 

Θ – THÊTA :   

 

Thêta (Afrique) est une filiale du groupe public marocain du même nom. Le 

Groupe Thêta, spécialisé notamment dans l’extraction de phosphate et la vente d’intrant, 

est détenu à 95 % par l’État marocain. Thêta est la première entreprise marocaine en 

matière de chiffre d’affaires (environ 6 milliards de dollars en 2018) et est détentrice de 

la totalité de la filiale Thêta (Afrique) fondée en 2016. Thêta en Afrique regroupe 200 à 

500 employés au total, le groupe Thêta compte quant à lui plus de 20.000 employés. Thêta 

est présent dans 6 pays de la région Afrique de l’Ouest : au Bénin, au Burkina Faso, en 

Côte-d’Ivoire, au Ghana, au Nigéria et au Sénégal. Les activités sous régionales en 

Afrique de l’Ouest sont basées à Abidjan, en Côte-d’Ivoire. Chaque filiale nationale reste 

toutefois indépendante, la sous-région assurant simplement la coordination des filiales. 

Leader du marché des intrants sur le continent africain avec environ 30 % de parts totales, 

Thêta vise à imposer son leadership régional autour de la vente d’intrants agricoles pour 

permettre aux plus de 400.000 fermiers partenaires d’accroître leurs rendements.   
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K- KAPPA :   

 

Kappa est une entreprise appartenant à un fonds d’investissement nigérian. Le 

groupe Kappa en constitue donc, depuis son rachat en 2017, la partie agricole. L’activité 

centrale du groupe Kappa est la vente d’intrants agricoles et de produits destinés à 

l’industrie agroalimentaire. Dans la ligne de produits agricoles, Kappa se spécialise dans 

la production de produits phytosanitaires et de semences à destination des cultivateurs.  

Les activités sont dirigées d’un côté vers les grandes et moyennes plantations et d’un autre 

côté vers les petits planteurs. L’entreprise est présente en Afrique de l’Ouest depuis 

environ 40 ans et compte sur la région 200 à 500 employés. Kappa a d’abord démarré en 

tant qu’entreprise d’État française dans la vente de sels de potassium avant de se 

diversifier dans la production et la commercialisation d’intrants agricoles. L’État français 

l’a ensuite vendue à un groupe néerlandais, revendant à son tour en 2017 au fonds 

d’investissement. Kappa est présent dans quatre pays d’Afrique de l’Ouest : le Burkina 

Faso, la Côte-d’Ivoire, le Mali et le Sénégal.  L’entreprise fonctionne par « clusters » 

régionaux, bien que chaque filiale soit assez indépendante.  La filiale de Kappa en Côte-

d’Ivoire assure la coordination de la région Afrique de l’Ouest.  
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Μ – MU :   

 

Fondée en 2004, Mu est une société norvégienne par actions, figurant en chiffres 

d’affaires, parmi les plus grandes entreprises norvégiennes. Mu est engagée sur trois 

secteurs d’activités : les produits chimiques, les solutions environnementales et les 

produits agricoles.  Dans son activité agricole, Mu vend des ensembles de solutions et de 

fertilisants destinés aux producteurs.  Mu est notamment spécialisé dans la vente d’engrais 

dits prémium sous forme liquide ou solide. Le groupe Mu est présent depuis plus de 30 

ans en Afrique de l’Ouest et compte environ 16.000 employés dans 60 Pays. L’entreprise 

est aujourd’hui établie en Côte-d’Ivoire et au Ghana. Déjà leader du marché en Côte-

d’Ivoire pendant plusieurs années, Mu tend à se développer de façon conséquente sur le 

continent africain. Le directeur général du groupe a déclaré vouloir faire du continent 

africain « son marché d’avenir important. » Aujourd’hui, le groupe tient à conserver ses 

usines de production en Côte-d’Ivoire, mais alimente aussi des distributeurs et envoie des 

équipes d’agronomes dans différents pays comme le Mali ou encore le Burkina Faso.  
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N - NU 

 

Nu est un partenariat public-privé à l’initiative du gouvernement canadien et de 

différentes compagnies (33 entreprises membres dont certaines parmi les cas présentés). 

Nu vise à soutenir les agriculteurs en Afrique de l’Ouest afin de les familiariser à une 

utilisation adéquate des engrais. L'approche du projet est basée sur trois principes : 

durabilité économique, durabilité sociale et durabilité environnementale. Nu assure, 

depuis 2019, la coordination de ce projet notamment par l’intermédiaire d’organisations 

à but non lucratif. Le projet regroupe 200 à 500 employés au total et vise à consolider 

l’accompagnement de 80.000 agriculteurs sur trois pays (Éthiopie, Ghana, Sénégal). En 

Afrique de l’Ouest, environ 50.000 agriculteurs bénéficient des services de ce projet 

(environ 40.000 au Ghana et 10.000 au Sénégal). Étant donné que le projet est 

relativement récent, ce nombre devrait augmenter, d’autant que le Sénégal est pour 

l’instant un pays en phase de développement pour les activités de Nu.  



 

 

Tableau 3.2 :  Présentation des cas 
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3.2.3 Paramètres de sélection 

 

Comme l’explique K. Eisenhardt (1989), afin que les résultats obtenus permettent 

d’offrir des recommandations crédibles, il est important de spécifier des paramètres 

rigoureux dans la sélection des cas et des comptes-rendus d’entretiens.  

 

Sélection des entreprises 

 

Au-delà des critères de la recherche, un autre paramètre crucial, permettant entre 

autres de justifier le choix de la revue de littérature, a été pris en compte lors de la sélection 

des cas : la motivation des organisations à améliorer les rendements des exploitants 

agricoles. Dans cette recherche, nous avons jugé essentiel de recourir à des entreprises 

valorisant leur volonté d’apporter une contribution majeure à l’amélioration des 

rendements des agriculteurs locaux. Nous avons ainsi observé, pour les entreprises 

sélectionnées si ces enjeux étaient mis de l’avant comme étant au cœur de leur activité. 

L’onglet « motivations » du Tableau 3.2 (p.87) présente pour chaque organisation des 

extraits issus des entretiens ou de leurs plateformes de communication (site web, réseaux 

sociaux) faisant référence à leur motivation à améliorer durablement les rendements pour 

les exploitants. Il est toutefois difficile d’évaluer si les motivations affichées d’une 

organisation concernant l’amélioration du niveau de vie des agricultures sont réellement 

valorisées dans les activités quotidiennes. De plus, aucune donnée ne nous permet de 

quantifier sur la durée, pour chacune des organisations, l’impact des partenariats sur le 

niveau de vie des agriculteurs.  
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Nous avons donc décidé de faire confiance à la communication des cas étudiés en 

sachant qu’un biais éventuel peut être occasionné concernant ce paramètre. Le dernier 

critère de sélection est relatif à la structure et au niveau d’implantation. Notre étude se 

focalise sur les organisations qui sont présentes dans au moins deux pays d’Afrique de 

l’Ouest ou deux grandes sous-régions au sein d’un même pays, qu’elles soient 

domestiques ou internationales. L’objectif étant ainsi d’avoir des cas ayant dû faire face 

à la plupart des défis annoncés au Tableau 2.8 (p.71).  

 

Afin de cibler les cas correspondant à ces critères, nous nous sommes appuyés sur 

trois sources d’informations : (1) les moteurs de recherche par mots clés : 

« investissements », « entreprises », « agricoles », « Afrique de l’Ouest », « intrants », 

« analyses de sols », etc. ; (2) Sur les réseaux sociaux professionnels, recherche par mots 

clés et adhésion à des groupes en relation avec le sujet d’étude pouvant mettre en avant 

certaines organisations (Exemples de groupes LinkedIn rejoints pour le ciblage des cas : 

“Africa Agrobusiness Platform - African | Agriculture | Trading” (52.000 membres), 

“African Agriculture” (137 membres), “Sustainable development Africa” (15.000 

membres) ; (3)  la consultation de documentations en relation avec le sujet (Plusieurs 

articles et dossiers de presse).  

 

L’objectif était, pour rappel d’avoir entre 4 et 10 cas répondant à cet ensemble de 

critères : « Une étude de quatre à dix cas est souvent à privilégier dans la mesure où : 

lorsqu’il y a moins de quatre cas, il est difficile de prétendre pouvoir générer une théorie. 

Dans le cas contraire, plus de dix de cas constituent un volume de données trop important 
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pour trouver une cohérence » (Eisenhardt, 1989).  Au total, 92 personnes issues de 11 

entreprises, un partenariat public privé et une agence bilatérale ont été sollicités sur la 

base d’une lettre modèle pour répondre à cette étude (71 via LinkedIn, 19 par courriel 

associé aux responsables sur les sites des entreprises référentes et 2 par contact indirect). 

Chaque personne a en moyenne été relancée au moins une fois après la première 

sollicitation. 

 

Sélection des répondants 

 

Afin d’avoir des réponses précises et des données suffisamment riches, nous avons 

souhaité réaliser des entretiens avec les responsables-cadres des organisations. Les cadres 

ont en effet l’avantage d’être directement impliqués dans les décisions stratégiques 

d’internationalisation et de développement des affaires. Nous avons également souhaité 

réaliser des entretiens avec des ingénieurs agronomes. Étant donné que les agriculteurs 

occupent une place centrale dans notre étude, nous voulions interroger les représentants 

des organisations ayant des interactions directes et régulières avec ces derniers.  

 

Les répondants ont été approchés via une lettre de sollicitation standardisée expliquant le 

cadre et les enjeux de la recherche, ainsi que la motivation en tant que chercheur à 

recueillir des informations auprès du répondant par le biais d’un entretien. 
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3.3. Protocole de recherche 

 

3.3.1 Les entretiens 

 

Nous allons dans cette partie justifier le choix des entretiens et de la méthode selon 

laquelle ils ont été menés. Nous visons ainsi à démontrer que les données recueillies 

auprès des cas font suite à un processus de collecte rigoureux. 

 

Choix des entretiens 

 

La méthode de collecte de données privilégiée pour cette recherche est l’entretien.  

D’après R.K. Yin (2018), « l’entretien est d’ailleurs la source de recueil d’information 

principale pour une étude de cas, en particulier de type explicatif ». L’intérêt de cette 

méthode est d’avoir des conversations flexibles et guidées permettant d’aller plus dans le 

détail sur certains points jugés importants pour le chercheur. Nous avons plus 

particulièrement fait reposer la collecte sur des entretiens de type semi-dirigé centré. Ce 

mode d’entretien permet d’amener le chercheur à apporter des réponses détaillées sur le 

sujet lié à la recherche, avec une influence minime sur ses réponses, ce qui permet de 

réduire le biais. Il offre ainsi un « compris optimal entre la liberté d’expression du 

répondant et la structure de la recherche » (Romelaer, 2005). Un seul entretien a été mené 

suivant un modèle dirigé structuré, car il n’a pas été possible de rencontrer, y compris 

virtuellement, la personne interrogée. Ainsi nous avons envoyé un guide d’entretien 

personnalisé par courriel, rempli puis renvoyé par le répondant. 
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Nombre d’entretiens et temps accordé 

 

Au total, douze entretiens ont été réalisés auprès de huit organisations. La volonté 

initiale était d’interroger dans chaque unité au moins un cadre et une personne ayant une 

expertise de terrain auprès des agriculteurs. Avec les cadres, nous avons souhaité traiter 

majoritairement des questions relatives aux objectifs de l’organisation en termes de 

stratégie et de développement. Lors des entretiens avec les ingénieurs agronomes, les 

questions étaient quant à elles majoritairement axées autour de l’aspect relationnel avec 

les exploitants. Nous ne sommes pas parvenus à interroger des ingénieurs agronomes 

dans chacun des cas. L’entreprise Bêta par exemple ayant été créée récemment n’a pas 

encore de responsable terrain. Cette dimension est donc à ce jour traitée uniquement par 

la Présidente-Directrice générale. Dans d’autres organisations, il n’a pas été possible 

d’avoir des entretiens auprès des responsables de terrains pour différentes raisons : la 

communication qui aurait été difficile par la barrière de la langue, la difficulté de se 

rendre sur place ou même de mener un entretien à distance, etc. Nous nous sommes tout 

de même assurés que dans chacun des cas, les personnes interrogées bénéficiaient d’un 

bon niveau de connaissance et d’expérience relative aux relations directes avec les 

agriculteurs. 

 

La période de collecte des données par entretiens s’est étendue de mars à août 

2020. Le temps accordé à la récolte des données a globalement varié en fonction des 

conditions et des répondants.  En temps normal, nous aurions dû récolter les données sur 

la base d’une période de terrain directement menée en Afrique de l’Ouest. Toutefois, à 
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cause du contexte de la pandémie de Covid-19, la majorité des entretiens ont été menés 

par des plateformes d’appels en visioconférence (Skype, Zoom, Teams). Cela ne 

nécessitait pas de temps d’organisation particulier, seulement le temps de l’entretien de 

format raccourci durant en moyenne 45 minutes à 1h30. Un seul entretien a pu être mené 

directement en Afrique de l’Ouest, au Sénégal nécessitant ainsi environ 2h30 de temps, 

transport compris. Les entretiens raccourcis permettent d’avoir plus de 

complémentarité dans les données. En effet, ils ne se focalisent pas uniquement sur 

l’information recueillie auprès d’un seul répondant. Ils permettent d’aller plus en 

profondeur, dans les détails, et d’adapter les questions au fur et à mesure de la discussion, 

ce qui n’est pas envisageable dans un entretien par sondage. 

 

Déroulé des entretiens  

 

Avant chaque entretien, une présentation globale du sujet d'étude est nécessaire, 

afin que la personne interrogée puisse comprendre les intentions du chercheur et sa 

volonté de récupérer des données relatives à son organisation. Il est demandé ensuite si le 

répondant accepte ou non que l’entretien soit enregistré en expliquant les raisons pour 

lesquelles nous souhaitons faire un enregistrement. À savoir diminuer le biais relatif à la 

retranscription. Une fois cette étape faite, l’entretien démarre par une question d’entame 

visant à ce que le répondant présente de manière assez large les activités de son 

organisation ainsi que ses responsabilités individuelles. Ensuite, nous abordons différents 

thèmes en lien avec le sujet d’étude et la fonction du répondant. Si la personne interrogée 

répond de manière précise aux questions posées, nous suggérons alors des 
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reformulations-résumés. Malgré le fait que les entretiens soient menés avec des 

répondants francophones et anglophones, les reformulations-résumés sont essentielles 

afin de s’assurer que les propos retranscrits et les interprétations qui en sont faites sont en 

cohérence avec la volonté du répondant. Si au contraire, les réponses sont trop vagues et 

qu’elles s’écartent du sujet initial, nous procédons à des relances, visant à ré-axer les 

réponses autour des thèmes initiaux. Dans le cas où un répondant refuse de répondre à 

une question ou ne pas aborder un thème, le thème est simplement écarté de l’entretien. 

 

Figure 3.1 : Schéma de conduite d’entretien 

 

 

 

Source : Romelaer, 2005 

 

Au préalable de chacune des rencontres, un guide d’entretien (Annexe 5) a été 

élaboré, suggérant pour chaque type de répondant (cadre ou responsable agricole) une 

liste de questions regroupées par thèmes. Ce guide d’entretien a été rigoureusement suivi 

au cours des entretiens dans la mesure où chaque thème central a été abordé. Ces thèmes 

n’ont toutefois pas été suivis dans l’ordre de la structure prédéfinie dans la mesure où il 

s’agissait principalement d’entretiens semi-directifs. Il était important d’avoir une 

conversation fluide avec les répondants. Le guide a ainsi permis de relancer les répondants 

au besoin lorsque des questions ou des thèmes importants n’ont pas été abordés ou n’ont 

été que simplement évoqués. 
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Environnement social de l’entretien  

 

Afin de s’assurer que les entretiens sont menés dans un environnement social 

propice, il est important de commencer par une discussion sur les objectifs de cette 

recherche et sur son cadre éthique. Cela doit permettre de réduire l’appréhension 

éventuelle de certains répondants à être interrogés et même dans certains cas enregistrés. 

Pour cela, il est expliqué à chaque répondant que cette recherche a reçu l’approbation du 

comité d’éthique et de recherche (CER) d’HEC Montréal. Tous les répondants le 

souhaitant reçoivent une copie de cette approbation présentant les informations relatives 

au CER. Ainsi, nous insistons sur le fait que les répondants peuvent s’adresser au CER 

pour toutes les questions relatives à la collecte et à l’utilisation des données. Nous 

expliquons également que même une fois l’entretien réalisé, les personnes interrogées ont 

un droit de consultation, de modification et même de suppression d’une partie ou de la 

totalité des données jusqu’à la publication de la recherche. Il est ainsi important que les 

répondants soient à l’aise à l’idée d’être interrogés. Cela a été ici le cas puisque la majorité 

(9 sur 12) a accepté d’être enregistrée. Même dans les cas où les répondants n’ont pas 

accepté d’être enregistrés, il n’y a eu aucune difficulté à aborder l’ensemble des thèmes 

ou questions en totale liberté. Il peut également arriver dans des entretiens que les 

personnes interrogées soient sous une contrainte particulière. Ces contraintes peuvent être 

relatives au temps de disponibilité, au fait d’être observé par un tiers ou d’avoir accepté 

d’être interrogé suite à une recommandation d’une autre personne au sein de 

l’organisation.  Ainsi dans ce cas de figure, une personne pourrait ne pas s’exprimer en 

totale liberté et répondre en suivant certaines directives.  



 

 96 

Toutefois, tous les entretiens ont permis de traiter abondamment l’ensemble des 

sujets souhaités, ne montrant ainsi aucune contrainte temporelle. Le fait de réaliser la 

majorité des entretiens par visioconférence depuis leur domicile a également offert une 

plus ample liberté aux répondants enlevant ainsi une éventuelle possibilité d’être écouté 

ou supervisé. Enfin, bien que certaines personnes aient répondu aux entretiens à la 

demande de leur autorité hiérarchique, cela n’a pas empêché que leur liberté dans les 

réponses et leur consentement à participer était total. 



 

 

Tableau 3.3 : Sélection et entretien des répondants 
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3.3.2 Triangulation 

 

Pour assurer la complémentarité des données, nous avons décidé de réaliser 

plusieurs entretiens par organisation et d’utiliser des sources de données secondaires 

(journaux, articles, rapports, site, réseaux sociaux, etc.). La triangulation des données 

consiste à diversifier les sources d’information recueillies auprès d’un même cas afin de 

: (1) avoir une information plus complémentaire ; (2) appuyer certaines informations ;  

(3) réduire le biais associé aux réponses d’un participant ; (4) soulever des questions 

supplémentaires qui pourraient mener à de nouvelles recherches (Eisenhardt & Graebner, 

2007). 

 

Qualité et validation des entretiens 

 

Plusieurs critères doivent être appliqués afin que des entretiens permettent 

d’assurer la qualité et la validation du contenu.  Nous avons ainsi souhaité recueillir au 

moins deux entretiens par cas. Cela permet d’avoir accès à une information plus riche, 

vérifiable et complémentaire. Dans certains cas, cela n’a pas été possible.  Soit, parce que 

nous ne sommes pas parvenus à avoir le consentement d’un deuxième répondant, soit 

parce que l’organisation, trop petite, ne permettait pas d’avoir accès à plus d’un 

répondant. Il était également important de suivre un protocole clair de collecte et de 

manipulation des données. Nous avons ainsi sélectionné les répondants selon des critères 

précis afin que ces derniers puissent offrir une information crédible, nous avons 

également retranscrit les données en suivant un processus rigoureux et détaillé (voir 
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Section 3.2.1). La critique est souvent faite aux études de cas d’avoir des niveaux 

d’informations superficiels (Dyer & Wilkins, 1991), nous devions donc utiliser d’autres 

types de sources de données pour assurer la triangulation (Einsehardt, 1991). Nous avons 

ainsi eu recours à des données secondaires. 

 

Données secondaires 

 

Nous avons recueilli des informations publiées directement par les différentes 

organisations, sur leur page LinkedIn par exemple. Ces informations nous ont permis 

d’accéder à certaines données relatives à la présentation des cas : nombre d’employés, 

année de fondation, etc. Nous avons également consulté leurs sites internet. Ces sites 

permettent d’avoir accès à certaines données (nombre d’agriculteurs ciblés, détail sur les 

partenariats) et de vulgariser les différentes implications de leur projet. Nous avons 

également eu recours à la consultation d’articles de presse portant sur les activités des cas 

étudiés. Nous avons également souhaité réaliser d’autres entretiens avec des organisations 

hors du marché afin de les interroger sur les défis auxquels ces firmes doivent faire face.  

Durant la période de terrain, nous nous sommes rendus au bureau sous régional de la FAO 

à Dakar. Différents ministères associés aux enjeux de l’agriculture et du commerce 

extérieur ont également été approchés dans plusieurs pays. Ces initiatives n’ont 

malheureusement pas permis de donner lieu à des entretiens à cause d’une absence de 

réponse. Nous nous sommes ainsi limités à des rapports, souvent riches en informations 

sur la situation de l’agriculture en Afrique de l’Ouest. Néanmoins, très peu d’informations 

relatives aux études de marché ont été collectées. 



 

 

Figure 3.2 : Construction d’une étude de cas rigoureuse 
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3.4. Analyse des données  

 

3.4.1 Manipulation des données 

 

 Retranscription 

 

Une fois les données collectées auprès des cas, celles-ci ont été retranscrites sous 

forme de données textuelles, dans un document sur le logiciel Excel de 12 onglets (un par 

entrevue, et un pour l’analyse croisée). Nous qualifierions ce document de corpus. 

Conformément à ce qui a été indiqué à chacun des répondants, seuls le chercheur et le 

directeur de recherche ont pu avoir accès au contenu de ce corpus. Pour les intervenants 

ayant accepté d’être enregistrés, les propos ont été retranscrits manuellement et 

intégralement sous forme de verbatim. Pour des entretiens de 45 minutes à 1h30, le temps 

de retranscription pouvait aller de 4h à 7h. Pour les répondants ayant fait le choix de ne 

pas être enregistré, nous avons retranscrit les idées majeures, en cherchant à être le plus 

fidèles possible aux intentions communiquées.   
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Catégorisation 

 

Nous avons ensuite procédé à une analyse verticale des données. C’est-à-dire que 

nous avons synthétisé, en fonction de chaque cas interrogé, les informations recueillies 

par citations en reprenant les extraits jugés comme principaux. Ces citations ont été 

classées dans une grille de codage par rubriques et par catégories. La rubrique permet 

ainsi d’étiqueter et de regrouper les extraits d’un texte. Elle simplifie l’identification des 

données nécessaires. La catégorie, quant à elle est une première étape d’analyse dans la 

mesure où elle permet d’établir des patterns selon des distinctions et des 

similitudes identifiées au sein du corpus. L’analyse permet ainsi de construire des 

typologies relatives aux firmes, selon leur nature et leurs choix stratégiques (exemple dans 

le Tableau 3.4 (p.103) avec les catégories : accompagnement agriculteurs ; financement). 



 

 

 

Tableau 3.4 : Reproduction du modèle de classification des données textuelles 
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Exploitation des données 

 

Quant à l’exploitation des données, nous avons fait le choix d’illustrer les propos 

par verbatim. Une analyse qualitative gagne en effet à être illustrée « le plus précisément 

possible par des verbatim, extraits du corpus qui reflètent non seulement le contenu des 

catégories, mais aussi leur formulation » (Gavard-Perret & Helme-Guizon, 2012).  Les 

verbatim permettent également de renforcer la qualité et l’objectivité de l’analyse en 

réduisant le biais relatif à l’interprétation des données par le chercheur. La citation 

suivante est un exemple de verbatim que nous avons exploité dans la Section IV. 

 

  « On les regroupe sous une tente avec des ingénieurs agricoles pour leur offrir un panel 

de conseils agricoles » (Thêta, intervenant 1). 

 

3.4.2 Théorisation à partir des données 

 

Une grande partie de la littérature méthodologique en affaires internationales porte 

majoritairement sur les « méthodes de collectes de données plutôt que sur la théorisation » 

(Welch & al. 2011). Par théorie, il est entendu une « forme d’explication qui offre une 

conceptualisation cohérente d’un phénomène » (Sayer 2000).  A. Sayer (1992) explique 

pourtant que la méthodologie ne doit pas « se limiter à une simple sélection entre 

différentes méthodes d’analyses, il s’agit surtout de théoriser ».  
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Pour les études de cas, quatre méthodes principales ont été évoquées dans la 

littérature afin de construire une théorie : la construction théorique inductive, 

l’expérimentation naturelle, la création de sens interprétatif et l’explication 

contextualisée. 

 

La position épistémologique adoptée dans cette étude de cas est la construction 

théorique inductive. Les données que nous avons collectées doivent nous permettre de 

bâtir, par induction, l’analyse qui nous permettra de construire cette théorie. Les théories 

enracinées, de types inductifs, partent des données pour arriver à l’analyse, en opposition 

aux théories hypothético-déductives, partant d’hypothèses pour générer des théories. La 

construction théorique inductive, d’orientation positiviste, a principalement été 

développée par K. Eisenhardt (1989). Nous pouvons avancer que cette recherche s’inscrit 

également dans un paradigme épistémologique positiviste. C’est-à-dire que nous 

estimons que la réalité et les résultats issus de notre étude de cas sont objectifs. S’ils 

peuvent être partiellement influencés, par l’existence d’un biais, nous estimons que les 

données collectées visent à correspondre à une réalité objective grâce à une méthode de 

collecte et d’exploitation rigoureuse des données et à l’application du principe de 

triangulation. 
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La construction théorique inductive « se distance des autres approches qualitatives 

qui privilégient des descriptions riches et complexes à des généralisations » (Eisenhardt, 

1989). Selon K. Eisenhardt (1989), ces descriptions sont nécessaires, mais ne permettent 

pas de mener à bien des généralisations. Le principal objectif de cette méthode de 

recherche est « de proposer des associations entre des variables et des suppositions 

pouvant être testées » (Welch & al. 2011). Ces études visent donc, à contribuer, ou à 

inciter à la contribution sur des sujets peu explorés, plutôt qu’expliquer des raisonnements 

derrière un phénomène. C’est la raison majeure pour laquelle cette approche a été jugée 

comme la plus adaptée, par rapport notamment à l’expérimentation naturelle, méthode 

également d’orientation positiviste. Nous ne visons effectivement pas à chercher des 

causes, mais à soumettre des propositions sur la base des stratégies employées par les 

firmes agricoles en Afrique de l’Ouest. Ces propositions peuvent ainsi être le point de 

départ de futures recherches disposant d’une base de données plus conséquente.  Cela 

permettrait de tester si ces propositions sont pertinentes ou non. 
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3.5. Critères de qualité et d’éthique 

 

Pour qu’une étude de cas soit considérée comme étant de qualité, elle doit 

répondre à un certain nombre de critères. En recherche et tel que suggéré par R.K. Yin 

(2015), quatre types de critères sont fréquemment utilisés pour évaluer la qualité d’une 

recherche. Ces quatre critères sont : l’objectivité, la validité interne, la validité externe et 

la fiabilité. Nous allons expliquer en quoi cette étude vise à répondre de manière 

rigoureuse à ces critères.  

 

3.5.1 Objectivité 

 

Le critère d’objectivité exige que les résultats issus de la recherche aient été 

obtenus de manière impartiale. Si un chercheur devait étudier le même sujet en suivant un 

protocole de recherche identique, les résultats finaux devraient être les mêmes.  

L’objectivité est principalement étudiée dans une étude quantitative dans la mesure où les 

chiffres doivent être représentatifs de la réalité. Dans une étude qualitative, toute réalité 

peut-être en partie biaisée par les différents paramètres mis en avant par le chercheur. 

Étant donné que cette étude ne cherche pas à vérifier, mais à explorer un phénomène, nous 

ne visons pas à donner une orientation particulière à la recherche.  Le but sera donc de 

mener cette recherche en visant à se rapprocher le plus possible d’une réalité objective 

afin de répondre à ce premier critère de qualité. Pour cela : (1) nous avons cherché à 

sélectionner les cas de manière équitable sans viser des entreprises pouvant orienter les 

résultats d’une manière ou d’une autre ; (2) nous n’avons pas cherché à orienter les 
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questions dans le but d’obtenir une réponse particulière ; (3) nous avons exposé les 

résultats en nous concentrant sur des verbatim, reproduisant ainsi de manière exacte les 

propos des intervenants. Pour nous assurer de ce dernier critère, nous avons souhaité 

enregistrer les répondants pour retranscrire leurs propos mot pour mot afin de procéder à 

l’analyse. La triangulation était également une manière de garantir une certaine objectivité 

dans la mesure ou la multiplication des sources permet de réduit les biais relatifs tant au 

chercheur qu’aux répondants 

 

3.5.2 Validité interne 

 

La validité interne consiste à discuter, voire reconsidérer les suggestions émises 

en amont de la recherche. Ce critère est particulièrement important dans les recherches 

d’épistémologie positiviste, comme c’est le cas de cette étude. Nous avons en effet estimé 

que des principes théoriques, à savoir ceux présentés dans les théories de la base de la 

pyramide, pouvaient permettre d’envisager des éléments de réponses à la question de 

recherche. L’objectif afin de s’accorder au critère de validité interne est de confronter ces 

suggestions avec les résultats issus de notre recherche. Nous cherchons ainsi à évaluer 

dans quelle mesure les principes théoriques présentés à la Section 1 se confirment ou se 

contredisent avec les résultats. Nous suggérons également que de nombreuses 

contributions apportées par les chercheurs de la BOP demeurent sujettes à des débats au 

sein de ce courant ou doivent être étudiées spécifiquement dans certains contextes. Nous 

visons donc à évaluer si les résultats permettent de faire avancer ces débats fondamentaux 
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des théories de la base de la pyramide, présentés à la Section 1.3 (p.28-41), dans une 

application spécifique aux marchés ouest-africains.  

 

3.5.3 Validité externe 

 

La validité externe doit montrer que les résultats sont généralisables à la 

population. Pour cela, il faut s’assurer que la méthode de sélection des cas s’effectue de 

manière rigoureuse. Les situations dans lesquelles nous les étudions doivent aussi être 

représentatives du contexte global. Nous souhaitons donc diversifier le profil des 

organisations sélectionnées. Ainsi, nous étudions des organisations locales et 

multinationales. Nous cherchons également à étudier des organisations couvrant la totalité 

des pays de la région afin de pouvoir faire une généralisation globale de nos résultats à 

l’ensemble de la région de l’Afrique de l’Ouest. Cela n’a toutefois pas été possible. En 

effet il a été impossible, soit de recueillir des données auprès d’organisations issues de 

certains pays, soit d’avoir des répondants exerçant une activité dans ces pays.  

 

Nous pouvons segmenter les marchés agricoles en Afrique de l’Ouest en trois 

sous-catégories (Tableau 3.5, p.110) : (1) Les marchés à forte perspective de croissance 

du secteur agricole stable politiquement ayant des taux de pauvreté « relativement 

modérés » comparé à la région (2) Les marchés à forte perspective de croissance 

présentant d’importants aléas institutionnels (corruption, terrorisme) et/ou des taux de 

pauvreté importants pour la région ; (3) Les marchés à faible perspective de croissance du 

secteur agricole.  
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Nous pouvons dans cette recherche abondamment couvrir les cas présents dans la 

première catégorie, tous les cas sont présents dans les pays concernés et la quasi-totalité 

des répondants y sont localisés. La majorité des cas sont également présents dans la 

deuxième catégorie. Si aucun des répondants n’y occupe actuellement une fonction, 

certains y ont eu une expérience, permettant ainsi d’avoir tout de même des témoignages 

pertinents. En revanche, seul un cas est présent dans les pays de la troisième catégorie ce 

qui ne nous permet pas d’offrir une généralisation suffisamment pertinente pour les pays 

concernés. 

 

Tableau 3.5 : Catégorisation des pays selon leur niveau d’attractivité 
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3.5.4 Fiabilité 

 

Le principe de fiabilité repose sur le fait que si une étude similaire est menée, 

reprenant les mêmes cas et les mêmes données, les résultats obtenus permettraient 

d’arriver aux mêmes conclusions (Yin, 2015). Bien que dans une étude qualitative il soit 

difficile d’envisager arriver à des résultats et des conclusions similaires dans la mesure où 

ces derniers sont orientés par l’interprétation du chercheur, nous avons tout de même 

souhaité suivre un processus rigoureux. Pour démontrer que les résultats et les 

recommandations offertes à la suite de cette étude sont crédibles, il a été essentiel de 

démontrer qu’un protocole précis a été suivi. Nous avons donc accordé une partie de cette 

section (Section 3.4, p.101-105) à la compréhension du processus de collecte, de 

retranscription et d’exploitation des données.  

 

Afin de garantir le fait que les résultats n’ont pas été biaisés, nous gardons une 

copie de chacun des enregistrements et des fichiers de retranscription dans un dossier 

sécurisé, auquel seul le chercheur a accès. L’une des difficultés rencontrées est que 

certains enregistrements ne permettaient pas d’avoir une bonne qualité de son, rendant 

difficiles la distinction et la retranscription des propos. Nous avons ainsi eu plusieurs fois 

l’occasion de recontacter les répondants afin de demander des clarifications. Les 

demandes de clarifications ont également été demandées lorsque certaines explications 

semblaient ambiguës pour le chercheur ou encore quand certains thèmes nécessitaient des 

informations complémentaires. 
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Section IV : Résultats 

 

La méthodologie a permis d’introduire les principaux défis auxquels doivent faire 

face les firmes agricoles en Afrique de l’Ouest et de présenter les cas retenus pour cette 

étude. Cette section aspire à identifier les similitudes et les divergences parmi les 

stratégies initiées par les cas retenus, elle sera ainsi structurée par thématiques. Pour 

appuyer les choix des cas interrogés, nous exposerons les propos rapportés par les 

intervenants sous forme de verbatim. Les citations seront intégrées, soit directement au 

texte lorsqu’il s’agit de courts propos illustratifs d’une idée, soit dans des tableaux de 

synthèses pour appuyer la posture stratégique des organisations face à des défis 

spécifiques rencontrés. Les résultats représentent la quintessence de cette recherche. Ce 

sont effectivement les propos rapportés par les cas qui donneront de la valeur et de la 

crédibilité aux propositions qui seront soumises à l’issue de cette étude. Les propositions 

permettront ainsi de distinguer des patterns permettant de répondre à la question de 

recherche. Ces propos sont également essentiels afin de positionner les cas selon les 

principaux débats amenés par la revue de littérature. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 114 

Thème I : développement économique 

 

4.1. Établir une stratégie de financement 

 

4.1.1 Construire un écosystème 

 

Concernant les produits et services, les théories du bas de la pyramide 

recommandent la mise en place d’un financement à plusieurs parties. Cela inclurait : les 

agriculteurs, leurs regroupements, l’organisation et les institutions de financement. Cette 

stratégie a été adoptée par plusieurs des cas étudiés. Le cas Thêta a même opté pour une 

stratégie engageant directement les industriels de la transformation de produits agricoles 

dans cet écosystème. Comme l’expliquait un directeur national de Thêta, la force d’une 

telle stratégie est d’optimiser les avantages de chacun des acteurs impliqués. 

 

 « L’agriculteur il n’a pas l’argent, mais il a sa force de travail, l’industriel lui ne sait pas 

produire, mais il sait transformer et il a besoin de matières premières, nous on sait qu’on 

a nos intrants et nos ingénieurs agricoles (…)  La banque, elle finance le fermier qui n’a 

pas d’argent pour avoir accès aux intrants agricoles. On va donc grâce à la banque pouvoir 

rembourser l’industriel, nous allons accompagner ces fermiers et leur trouver des intrants 

de qualité. »   (Thêta, intervenant 1) 
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L’autre atout de cette stratégie est d’impliquer les institutions de financement. Cela 

permet aux agriculteurs d’avoir des investissements plus importants pour améliorer leur 

production. Parmi les cas interrogés, nous retrouvons ainsi : des institutions de 

microfinance, des banques de développement et des sociétés de gestion de risque. En 

fonction de la dimension du projet, les organisations se tournent vers des partenaires 

spécifiques. Nous allons donc présenter les partenaires privilégiés par les cas interrogés 

tout en spécifiant les types de projets dans lesquels ils semblent être les mieux adaptés : 

 

• La microfinance, dans sa définition large correspond à l’ensemble des services 

permettant de financer des projets dont les initiateurs ont des moyens réduits. Elle est 

plus adaptée pour suivre et accompagner de microprojets individuels. 

 

Ces institutions offrent souvent des services facilités pour les agriculteurs voulant 

avoir accès à l’emprunt sans avoir la possibilité de passer par des banques à charte. 

D’après un responsable de Mu : « Les agences de microcrédit sont beaucoup plus 

appropriées dans ce secteur que les banques commerciales ; à travers les microcrédits, les 

agriculteurs peuvent financer l'achat des produits et rembourser leurs crédits grâce aux 

rendements sur les récoltes. » (Mu, intervenant 2). Les entreprises peuvent ainsi mettre en 

relation les agriculteurs partenaires avec ces agences afin d’avoir accès aux produits et 

services offerts. 
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• Les banques de développement (IFD) mises en place pour soutenir le 

développement du secteur privé dans les pays en développement.   

 

En général, les IFD sont majoritairement détenues par les gouvernements nationaux 

et leurs capitaux proviennent de fonds de développement nationaux ou internationaux, ou 

alors elles bénéficient des garanties gouvernementales. Ceci garantit leur solvabilité, leur 

permettant de récolter de grandes quantités de capitaux sur les marchés internationaux et 

ainsi offrir des financements à des conditions très compétitives (OCDE).  Ces institutions 

a contrario des agences de microfinance sont souvent adaptées pour encadrer des projets 

d’envergures incluant des initiatives liées au développement comme l’atteste un 

intervenant de l’entreprise Thêta : « Cette année, nous avons démarré un nouveau 

partenariat avec la banque islamique de développement qui est intéressée par le projet, car 

c’est un projet de développement, ils nous ont accompagnés et ont travaillé avec nous sur 

le Sénégal, qui est en phase test et ils ont vu que les résultats étaient excellents jusque-

là. »  (Thêta, intervenant 1). 

 

• Les sociétés de gestion de risques, analysant un portefeuille composé d’un ensemble 

de microprojets et décidant d’assurer ou non son financement.  

 

Cette solution de financement permet de trouver un équilibre entre microfinance et 

banques à chartes. Les compagnies de microcrédits répondent aux besoins de particuliers, 

mais « les produits financiers ne sont pas toujours adaptés » (Zeta, intervenant 1).  
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Les banques, quant à elles, ciblent souvent des projets plus importants. Comme le 

démontre la citation qui suit, cette solution a été envisagée par Zeta afin de combler ce 

vide : « Comme ce n’est pas possible d'analyser chaque projet individuellement, on veut 

proposer à des sociétés de gestion des risques d'accepter de couvrir des portefeuilles de 

projets qui leur sont présentés. Par exemple, on leur présente une offre de 150 projets et 

on leur propose d'analyser le risque sur la totalité du portefeuille. »  (Zeta, intervenant 1). 

 

Tableau 4.1 : type de partenaire financier en fonction du projet ciblé 

 

 

 

 

 

 

 

 

D’après les cas interrogés, en construisant un écosystème de financement efficace, les 

entreprises peuvent prétendre assurer aux différents partenaires engagés une amélioration 

tant de leur production que des rendements. Dans la construction d’un écosystème, l’enjeu 

majeur est donc de trouver les partenaires adéquats, capables d’offrir à l’entreprise et 

aux agriculteurs des garanties de financement. 
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• Les coopératives ou groupes d’intérêts économiques (GIE) jouent un rôle central. 

 

Ces regroupements, sont des entreprises à but non lucratif réunissant des producteurs 

d’un même site de production, d’une même région ou simplement ayant des intérêts 

communs. Les coopératives, syndicats agricoles et GIE permettent dans cette situation de 

représenter les intérêts des agriculteurs et de faciliter leur accès au crédit.  Les citations 

du Tableau 4.2 (p.119) montrent l’importance de la relation entre coopératives et 

entreprises. Dans de nombreux de cas, ces deux partenaires sont mutuellement dépendants 

pour assurer le bon fonctionnement de leurs activités respectives.



 

 

Tableau 4.2 : rôle des coopératives et GIE dans le processus de financement des projets 
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Comme l’illustrent les exemples des cas Bêta et Mu, d’autres acteurs tels que les 

États ou les ONG peuvent aussi financer des projets ou contribuer à leur coordination :  

 

« On travaille avec une jeune entreprise avec qui on est assez complémentaire. Ils ont eu 

un partenariat avec l'État pour accompagner plus de 25.000 agriculteurs, donc l'État a 

financé le projet (…) On s’est ensuite rapproché du gouvernement et on a travaillé avec 

eux pour monter un projet avec un partenaire (…) Ça, c’était un projet directement fait 

avec l’État et avec ses organes directs et indirects. »  (Bêta, intervenant 1) ; « On travaille 

avec des ONG, des États (…) on a plusieurs types de partenariats. Souvent, une structure 

va nous approcher en disant on veut faire tel projet on aimerait que vous soyez notre 

partenaire, à ce moment-là on va étudier l'offre et voir si c'est dans nos intérêts et nos 

compétences. » (Mu, intervenant 2) 

 

La différence avec ces partenaires est souvent pour l’organisation une perte de 

liberté dans le choix de ses projets. Cependant, sachant que les montants délivrés sont 

souvent des subventions allouées au développement du secteur agricole, les organisations 

n’auront pas à leur charge les mêmes contraintes de remboursement. Si l’on peut prétendre 

que les organisations ont intérêt à coopérer financièrement avec les gouvernements sur ce 

type de projets, la réalité peut être plus nuancée. Nous reviendrons plus en détail sur cela 

à l’abord du thème II, mais certains cas assurent vouloir éviter une coopération financière 

avec les États. Ils expliquent que les garanties de paiement sont parfois très faibles ou 

éloignées des montants entendus initialement et que les délais peuvent parfois être 

échelonnés sur très longue période de temps.
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4.1.2 Financer les projets sur les rendements à terme 

 

Le deuxième modèle de financement stratégique envisagé par les cas est de 

permettre aux agriculteurs d’acheter les produits ou service grâce à leurs rendements. 

Comme l’illustre l’exemple de Mu, la première étape de ce processus est pour les 

entreprises d’offrir d’abord une meilleure information aux agriculteurs quant à 

l’utilisation des produits. Notamment, en ce qui concerne les engrais, produits centraux 

de la base de la production : « On offre d'abord gratuitement la formation aux 

agriculteurs (…) Beaucoup d'agriculteurs n'utilisaient pas d'engrais, car selon eux cela 

coûte trop cher et ça ne sert à rien. Notre objectif c’est de leur expliquer d’abord comment 

cela marche. » (Mu, intervenant 1)  

 

Ensuite, pour démontrer l’efficacité des produits ou services offerts, l’entreprise 

offre aux producteurs une gamme dite « standard ». Celle-ci est généralement offerte à 

moindre coût comme dans le cas de Delta : « On offre aux agriculteurs un service qui 

coûte la même chose voir moins par rapport à ce que fournit le conseil agricole. » (Delta, 

intervenant 1). Si l’agriculteur voit qu’avec l’utilisation de ces produits ou services, sa 

productivité et ses rendements ont augmenté, il sera alors poussé vers une gamme dite 

prémium.  C’est sur ce type de gammes que l’entreprise pourra envisager tirer une plus 

grande valeur ajoutée. C’est également ce qui permettra à l’agriculteur d’avoir une 

production de meilleure qualité. D’après les cas interrogés, ce type de programme est 

particulièrement efficace, tant dans l’offre de produits types intrants agricoles que dans 

les services. 



 

  

Tableau 4.3 : les étapes de la stratégie de financement basée sur les rendements 
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À long terme, cette stratégie permettrait aux agriculteurs d’augmenter leur volume 

de production, grâce à une meilleure utilisation des produits et services offerts par les 

organisations. Les agriculteurs peuvent ainsi vendre aux consommateurs ou industriels à 

des volumes plus élevés. En ayant augmenté leurs ventes et attesté de l’efficacité des 

produits et services offerts par les organisations, les agriculteurs sont incités à acheter des 

gammes prémiums, leur permettant d’avoir une production finale de meilleure qualité. 

Les entreprises pourraient, à leur tour, augmenter leur marge. Elles ne se focaliseraient 

ainsi plus sur une stratégie de volume, basée sur des produits standardisés. Ce modèle est 

donc réalisable pour les entreprises en s’appuyant sur une fidélisation des agriculteurs, 

dans leur utilisation de produits de qualité supérieure, à plus grande valeur ajoutée. 

L’importance pour envisager le succès d’une telle stratégie est donc d’entretenir un lien 

de confiance durable entre les agriculteurs et l’entreprise. Ce lien permet à long terme, 

tant à l’entreprise, qu’aux producteurs, d’accroître leurs marges. D’après les témoignages 

d’intervenants des cas Kappa et Bêta, ce modèle ne peut effectivement pas être viable à 

courte échéance. 

 

« C’est typiquement un business modèle qui ne peut pas être mis en place sur un an, si tu 

attends un retour sur investissement sur les 12 premiers mois c’est impossible. » (Kappa, 

intervenant 2) ; « On sait qu’on va dans un premier temps louer nos machines plus ou 

moins à perte. » (Bêta, intervenant 1) 
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Cette stratégie contrairement à la précédente n’implique pas d’intégrer autant de 

partenaires. Au contraire, elle vise plutôt à réduire le plus possible le nombre 

d’intermédiaires pour atteindre directement le producteur.  En réduisant le nombre 

d’intermédiaires et en ayant une relation directe avec l’agriculteur, l’entreprise réalise 

ainsi des économies importantes sur la distribution de ses produits. Ces économies se 

traduisent à terme par des marges plus importantes, tant pour l’entreprise, que pour le 

producteur. 

 

Tableau 4.4 : comparaison des stratégies de financement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces deux types de stratégies ne sont pas adaptées pour le même type de structures.  

La première stratégie peut être par exemple privilégiée par les organisations étrangères ne 

bénéficiant pas d’une forte image de marque sur le continent.  
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Dans ces circonstances, elles doivent ainsi s’entourer de partenaires locaux afin 

de pouvoir développer leur image. Les organisations étudiées ayant opté pour la première 

stratégie sont généralement, soit de petites entreprises, soit des entreprises « novices » sur 

les marchés ouest-africains. Les petites entreprises ont souvent des capacités de 

financement plus limitées, elles doivent ainsi s’assurer une sécurité de remboursement à 

court terme. Les entreprises inexpérimentées sur les marchés d’Afrique de l’Ouest doivent 

quant à elles se constituer un réseau de partenaires diversifié afin de consolider leur base 

de support locale. La deuxième stratégie, quant à elle, correspond plutôt aux entreprises 

locales, ou celles bénéficiant déjà d’une forte image de marque sur place. L’image de 

marque joue un rôle important dans les marchés agricoles d’Afrique de l’Ouest. Elle 

représente un outil important afin d’atteindre les agriculteurs locaux. Quand les 

organisations bénéficient d’une bonne image auprès des producteurs, elles peuvent se 

dispenser de faire appel à d’autres partenaires dans leur stratégie d’approche. Ce constat 

est souligné par les propos d’un intervenant de l’entreprise Kappa : « Le producteur 

préfère nous voir arriver nous que voir arriver une ONG, car quand il nous voit arriver, il 

voit des solutions pour améliorer ses rendements. » (Kappa, intervenant 2) 

 

Si ces deux stratégies sont bien distinctes dans leur application, elles ne sont pourtant pas 

incompatibles pour une même organisation. Au contraire, beaucoup d’entre elles ont 

d’ailleurs un modèle « hybride » mêlant ces deux stratégies avec une partie des activités 

en lien avec les partenaires, et une autre beaucoup plus directe auprès des agriculteurs. 
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4.2. Acheminer les produits  
 

Dans leur stratégie de distribution, les cas interrogés dans le cadre de cette 

recherche se sont inscrites dans la même logique que les postulats défendus par les auteurs 

des théories bas de la pyramide. À savoir, s’entourer de partenaires pour assurer la 

distribution des produits et service. 

 

4.2.1 Passer par des distributeurs 

 

Assurer la distribution par l’intermédiaire de partenaires permettrait en effet 

d’assurer des circuits de distribution à moindre coût, comme en témoignent les dire de 

représentants des cas Delta et Mu : « Les coûts opérationnels sur le terrain sont couverts 

par les partenaires. (…) on a décidé de travailler tout de suite avec les locaux. Nos 

partenaires nous représentent » (Delta, intervenant 1).  Pour optimiser les coûts, les 

entreprises ont d’ailleurs majoritairement ciblé des distributeurs locaux : « La vente se 

fait via des distributeurs (…) On a un grand réseau de distribution dans toutes les zones 

du pays. »  (Mu, intervenant 1). Selon un intervenant de Kappa, les partenaires locaux 

auraient manifestement une meilleure connaissance du terrain, cela leur permet 

d’atteindre plus efficacement les agriculteurs : « En fait, on se retrouve dans un schéma 

mixte, où on peut faire rentrer avec nous en partenaires, des distributeurs et des 

revendeurs, qui eux ont des démembrements, avec des détaillants sur le terrain et qui 

peuvent toucher ces agriculteurs. Ils ont la capacité et la connaissance, que ce soit la 

connaissance de terrain ou des villages pour pouvoir prendre des engagements avec ces 

agriculteurs » (Kappa, intervenant 1).  
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4.2.2 Coordonner les ventes par l’intermédiaire des coopératives agricoles 

 

Au-delà des distributeurs, les organisations ont également intégré un deuxième 

type de partenariat dans leur réseau d’acheminement : les coopératives agricoles ou GIE 

dont nous avons détaillé le rôle précédemment dans la structure de financement des 

projets. Comme nous l’avons expliqué, ces organisations ont un rôle de représentation et 

de coordination des agriculteurs auprès des firmes. Il est essentiel pour les organisations 

de pouvoir s’adresser à ces regroupements afin d’atteindre les consommateurs finaux. 

Lorsque nous avons interrogé les différents cas sur la manière d’approcher les 

agriculteurs, beaucoup ont souligné leur importance. Les exemples du Tableau 4.5 le 

démontrent. 

 

Tableau 4.5 : le rôle des coopératives dans la structure de distribution 
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Les coopératives et GIE facilitent la distribution des produits vers les agriculteurs 

en fonctionnant par regroupement. Un répondant de la firme Kappa le confirme, sur un 

plan logistique, il est impossible d’atteindre chaque agriculteur individuellement. Cela 

représenterait des coûts en matière de temps et d’organisation qui seraient trop 

conséquents pour permettre aux entreprises de réaliser des profits. 

 

« Si on voulait toucher l’ensemble des agriculteurs, il faudrait une armée de personnes. Il 

faudrait plein de personnes sur le terrain, plein de boutiques, plein de produits, etc. On 

n’est pas équipé pour ça pour le moment. On n’a pas une armée de représentants sur le 

terrain » (Kappa, intervenant 1). 

 

Ainsi, les agriculteurs verront leurs intérêts valorisés par les coopératives qui les 

représentent et auxquelles ils appartiennent. En parallèle, plus les coopératives 

rassemblent de producteurs, plus les entreprises peuvent accroître leurs volumes de vente. 

Il est donc dans l’intérêt commun des organisations et des agriculteurs d’avoir des 

coopératives organisées, regroupant le plus d’adhérents possible. 
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4.2.3 Viser une meilleure intégration territoriale avec les États et les ONG  

 

Comme nous l’avons expliqué dans l’introduction, les infrastructures en Afrique 

de l’Ouest sont parmi les plus déficientes au monde. Afin d’outrepasser ces contraintes 

dans les pays et les régions les plus affectés, les organisations doivent aller au-delà des 

partenariats avec les distributeurs ou les regroupements d’agriculteurs. Si les 

organisations n’ont pas les moyens d’avoir un impact direct sur les infrastructures et les 

moyens d’acheminement, c’est en revanche le cas d’autres acteurs externes au marché. 

Les ONG et les États, bien qu’ayant une structure et des objectifs foncièrement distincts 

sont deux types d’acteurs en mesure d’accompagner les organisations dans leur capacité 

à bénéficier d’infrastructures suffisantes afin d’acheminer leurs produits et atteindre des 

régions particulièrement isolées. Ces deux acteurs ont souvent pour rôle de s’organiser de 

sorte à pallier les imperfections du marché, voir même l’absence d’économie formelle 

dans certaines régions.    

 

Les ONG représentent souvent un support essentiel pour les entreprises. Les ONG 

internationales comme la FAO peuvent parfois financer des projets d’envergure ou offrir 

un support logistique conséquent aux organisations avec lesquelles elles sont en 

collaboration. Les ONG régionales peuvent quant à elles accompagner les organisations, 

souvent novices dans certaines régions pour établir une communication avec les 

communautés locales. Ainsi les organisations peuvent établir des partenariats afin 

d’intégrer les canaux de distribution de l’économie informelle à leur réseau. 
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Tableau 4.6 : Coopération des entreprises avec des acteurs à but non lucratif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En investissant dans les structures et les réseaux de distribution, les États 

permettent de stimuler les échanges interrégionaux, ce qui contribue à accroître la 

demande nationale, la production et la croissance domestiques. Avec des réseaux de 

distribution rapides, les producteurs peuvent également minimiser les pertes sur la 

périssabilité des produits. L’amélioration des infrastructures permet d’optimiser la 

distribution des produits à destination des agriculteurs et de créer de nouvelles 

opportunités dans des régions isolées, inatteignables auparavant : « Si on regarde le cas 

du Sénégal, l’État a eu un gros projet d’aménagement d’infrastructures et d’irrigation 

autour du riz. Donc là on s’adapte. » (Kappa, intervenant 1). Toutefois plusieurs 

intervenants insistent quant au fait d’être prudent dans la relation à entretenir avec 

certaines autorités (voir 4.6.1).



 

 

Figure 4.1 : réseau de distribution efficace 
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4.3. Permettre aux agriculteurs de se familiariser avec les produits et 
services offerts afin de les utiliser à bon escient. 
 

4.3.1 Les formations 

 

Comme cela est suggéré dans les théories du bas de la pyramide, la majorité des 

cas retenus a décidé d’offrir des programmes de formations aux agriculteurs partenaires. 

Cela permet de les familiariser aux produits et services offerts par les organisations. Les 

formations répondent à plusieurs intérêts de la part des firmes, même s’ils sont bénéfiques 

pour les agriculteurs qui consolident ainsi leur savoir lié aux nouvelles techniques 

agricoles. Comme nous l’avons expliqué dans l’introduction, l’agriculture en Afrique de 

l’Ouest est encore majoritairement traditionnelle. Il est donc essentiel de mieux informer 

les agriculteurs sur l’utilisation des produits offerts, correspondant à des outils 

d’agriculture moderne.  Ces formations peuvent être organisées selon différents segments. 

Elles ont pour but, à terme, d’offrir aux agriculteurs des méthodes de production 

complémentaires, répondant à un équilibre entre accroissement de la productivité et 

respect des sols. Ainsi l’agriculteur pourrait : (1) comprendre l’importance des intrants et 

autres techniques plus modernes dans le processus de production ; (2) réaliser des 

économies sur l’utilisation des produits ; (3) utiliser à bon escient les intrants pour 

protéger sa parcelle.



 

 

 

Tableau 4.7 : le rôle des formations sur les pratiques des agriculteurs 
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Les firmes pourront plus facilement fidéliser les producteurs si ces derniers 

sont mieux informés, et capables de tirer pleinement profit de l’utilisation des produits 

mis à leur disposition.  Si les formations représentent un coût pour les organisations, à 

long terme elles sont souvent rentables et permettent de créer un modèle durable avec les 

agriculteurs (voir citation Kappa, intervenant 2 dans le Tableau 4.7, p.133).  En effet, plus 

un agriculteur sera familiarisé avec un produit, moins l’organisation aura à réinvestir dans 

sa formation et plus elle aura de chance de le voir acheter à nouveau ce produit, ayant pu 

attester de son efficacité. Néanmoins, chacun des cas interrogés n’a pas eu la même 

approche dans la structuration des formations. Il est important de rappeler que tous les cas 

n’offrent pas les mêmes types de produits ou services, les besoins en formation peuvent 

donc varier d’une activité à l’autre. 

 

Le premier élément à avancer est le choix, fait par chacun des cas, de sensibiliser 

les producteurs à l’utilisation des intrants, indépendamment de leur cœur d’activité. Les 

intrants représentent le produit central à la base de la production agricole. Ces produits, 

bien qu’ils soient régulièrement ciblés comme nocifs, peuvent selon la FAO avoir des 

bienfaits notoires sur les productions « L’utilisation efficiente d’engrais minéraux et de 

fumures organiques combinée à l’utilisation de bonnes techniques culturales comme les 

associations et rotations culturales, concourt à stopper la dégradation des sols, à restaurer 

leur fertilité et à augmenter la production agricole (FAO, 2012). Une mauvaise utilisation 

de ces produits peut toutefois entrainer des externalités négatives importantes.  
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Ils peuvent causer des incidences environnementales majeures (érosion des sols, 

pollution des eaux, etc.), mais aussi sanitaires pour les producteurs ne prenant pas les 

précautions nécessaires face à l’utilisation de certains produits. Ces négligences peuvent 

également être préjudiciables pour les consommateurs, dans la mesure où ils peuvent 

être exposés à un surdosage de certains éléments chimiques dans leur alimentation. 

 

« Il y a un problème de sécurité alimentaire notamment relatif à la traçabilité des produits 

et de savoir si les produits sont sains. Les paysans doivent donc être suivis afin d'utiliser 

les produits intrants dans des quantités adéquates. L'analphabétisation joue beaucoup là-

dedans. L'agriculture pourrait devenir à terme un problème majeur de santé publique. » 

(Bêta, intervenant 1) 

 

Pour les firmes qui sont directement ou indirectement impliquées dans la 

commercialisation d’intrants, les formations sont ensuite composées en plusieurs parties.  

Les deux premières phases des formations sont l’analyse des sols et l’identification des 

besoins en intrants et nutriments.  Il est très important pour les agriculteurs de connaître 

les éléments de composition de leur parcelle.  D’autant plus en Afrique de l’Ouest, où l’on 

retrouve une grande diversité dans la nature des sols, la région est composée de trois 

grands types de climats (FAO, 2020 ; OCDE, 2014 ; Tableau 2.1, p.45 ; Carte 2.1, p.46). 

Il est donc inconcevable d’appliquer des produits, sans prendre en considération la 

composition du sol. L’utilisation des intrants doit être adaptée en fonction des besoins 

nutritifs.  
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Toutefois, l’ensemble des cas n’a pas les capacités de réaliser ce type d’analyse.  

Celles-ci nécessitent d’utiliser un certain nombre d’outils comme les scanners, en plus de 

la technologie spécifique permettant d’interpréter les résultats.  La firme Delta, est 

spécialisée dans ce type d’activités, elle est donc munie de l’ensemble des outils 

nécessaires : « On a deux outils : un mini laboratoire qui marche par infrarouge ou rayon 

x et qui se pose sur une grosse table, et le scanner par infrarouge qui permet de bouger 

directement sur la parcelle. » (Delta intervenant 1). Les autres cas ont dû trouver des 

solutions adaptées. À savoir, entreprendre des partenariats avec d’autres organisations, 

spécialisées dans le même type d’activité que Delta, ou avec des ONG ayant les capacités 

de réaliser ce type d’analyses.  

 

Une fois les besoins identifiés, les firmes interrogées proposent aux agriculteurs 

une démonstration d’utilisation de leurs produits. Cette étape consiste à appliquer les 

produits adaptés aux besoins nutritifs des sols directement sur les parcelles des 

producteurs sélectionnés. Ils peuvent ainsi attester directement de l’efficacité de ces 

produits. 

 

Quand la démonstration est réalisée et si l’agriculteur est satisfait, l’entreprise 

pourra ensuite passer à la commercialisation des gammes de produits correspondant aux 

besoins des producteurs. Comme pour le financement et la distribution, les firmes 

s’adressent prioritairement à des groupes d’agriculteurs, rassemblés notamment par 

l’intermédiaire des coopératives. 
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 « Pour les formations, on a tout un éventail de solutions qui ciblent une certaine catégorie 

de la population agricole. Ça peut être le petit producteur en lui-même, ça peut être le 

leader paysan, ça peut être aussi par le biais des coopératives, donc on va directement 

discuter soit avec le secrétaire soit avec le président de la coopérative. »  

(Kappa, intervenant 2).  

 

 Le fait de s’adresser à un groupe permet de réduire les coûts qu’occasionneraient des 

analyses et des démonstrations individuelles : « On leur explique comment préparer les 

sols, on prend des échantillons sur 30 ou 35 parcelles, ça nous permet quand même d’avoir 

une idée assez large tout en évitant d’avoir des financements trop importants. »  

(Thêta, intervenant 1) 



 

 

Tableau 4.8 : Récapitulatif des formations d’utilisation de produits agricoles 
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Thème II : Diversité des marchés 

 
4.4. Aider les agriculteurs à augmenter leur productivité à travers  
des techniques contemporaines tout en gardant leur savoir-faire.  

 

Les techniques agricoles traditionnelles en Afrique de l’Ouest sont souvent le fruit de 

la transmission d’un savoir-faire intergénérationnel. Ces techniques sont préservées avec 

soin par de nombreuses communautés. Elles sont pour beaucoup des agriculteurs une 

manière de valoriser leur appartenance identitaire. Les entreprises doivent donc trouver 

un équilibre permettant aux agriculteurs l’intégration de techniques modernes tout en 

conservant ce savoir-faire traditionnel. Pour cela, les cas étudiés ont identifié différentes 

solutions. 

 

4.4.1 Les formations que nous avons présentées en détail précédemment.  

 

Elles permettent en effet de mieux comprendre les enjeux relatifs à 

l’accroissement de la productivité pour les agriculteurs et l’utilité d’avoir recours à 

certains produits pouvant aussi prémunir les parcelles de certaines maladies ou certains 

insectes ravageurs.  Si les agriculteurs ont un meilleur niveau de connaissance, ils seront 

capables d’évaluer dans quelle mesure ils souhaitent moderniser leur agriculture.  
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4.4.2 Rendre certaines technologies plus accessibles 

 

Une deuxième solution est de décomplexifier certains outils ou certaines 

technologies. Le cas Bêta, par exemple, a décidé de se lancer dans le design d’engins 

agricoles, types tracteurs, pour les rendre plus facilement utilisables pour les agriculteurs. 

La majorité des compagnies qui offrent ce type d’engins sont souvent issues de pays 

occidentaux, et orientent leur offre vers les agriculteurs issus des mêmes régions. Ces 

engins sont souvent très coûteux et disposent de technologies de pointe qui ne sont pas 

forcément adaptées pour les parcelles locales. Ces appareils sont trop chers et difficiles à 

utiliser pour les agriculteurs locaux, car ils n’ont pas forcément été habitués à utiliser ce 

type d’engins. La présidente fondatrice du projet Bêta en témoigne dans l’exemple 

suivant. 

 

« Moi ce que je voulais c'était de rendre accessible les machines agricoles aux cultivateurs. 

J'ai moi-même dessiné des prototypes simplifiés de machine, car ici la plupart des 

machines agricoles ce sont les John Deer, etc. Elles sont très chères et compliquées à 

utiliser pour des gens qui n'ont pas de formation. De plus, au-delà du prix très élevé de 

ces machines, ces cultivateurs vont endommager leur parcelle en les utilisant mal, car 

elles sont très complexes. »  (Bêta, intervenante 1)  
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Proposer des appareils plus simples et plus abordables serait ainsi plus conforme 

pour répondre aux besoins de la demande locale. L’entreprise Delta a également adapté 

son offre en proposant des scanners d’analyses de sols miniatures, facilement utilisables 

et transportables d’une région à une autre. L’entreprise offre en complément une 

application mobile permettant de connaître les besoins du sol et d’émettre des 

recommandations sans avoir besoin de connaissances préalables particulières pour 

interpréter les résultats. 

 

 « La méthode classique elle demande du temps et beaucoup de main-d'œuvre qualifiée. 

(…) Donc nous on a décidé de porter le laboratoire aux agriculteurs pour qu'ils puissent 

savoir ce qu'il y a dans leur sol et pouvoir ainsi mieux traiter et adapter leurs pratiques. 

Aujourd'hui, les conseils agricoles recommandent de toucher, sentir le sol pour voir ce 

qu’il y a dedans, mais quand on n’a pas accès aux différentes techniques ou aux 

laboratoires, car il n'y en a tout simplement pas, ce qui est le cas de la plupart des pays 

d'Afrique, on n’a pas tous les moyens de connaître la structure du sol.  Donc notre idée, 

c'est de permettre aux agriculteurs de regarder dans leur sol directement sur leurs parcelles 

avec notre outil à base de spectroscopie. Ces agriculteurs n'ont pas besoin de gens qui 

savent utiliser ou analyser ces réactifs chimiques. Leur seule chose à faire c'est d’appuyer 

sur un bouton qui renvoie de la lumière donc c'est accessible à tous et ça ne nécessite 

aucune qualification particulière. Notre analyse grâce à cet outil c'est du 5 à 8 minutes »  

(Delta, intervenant 1). 
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4.4.3 Valoriser la communication et intégrer les partenaires locaux 

 

Parmi les cas que nous avons interrogés, certains recrutent des agriculteurs locaux 

ayant suivi des formations pour qu’ils puissent eux-mêmes à leur tour passer une 

certification et donner ces formations à d’autres agriculteurs : « On fait un très bon travail 

pour mettre en place des équipes locales, pour recruter des agriculteurs, nous avons établi 

un partenariat local » (Nu, intervenant 2). En passant par des agriculteurs, les 

organisations valorisent ainsi les emplois et le savoir-faire local. De plus, si certains 

agriculteurs peuvent être hostiles à l’idée de voir des firmes les inciter à moderniser leur 

agriculture, ils pourraient être plus à l’écoute s’il s’agit d’agriculteurs locaux conscients 

de leur situation. Le fait de travailler avec des partenaires locaux permet ainsi de trouver 

des compromis par la voie de la communication entre agriculteurs et entreprise. La 

communication reste la meilleure façon pour les firmes de respecter les intérêts des 

agriculteurs avec lesquels elles travaillent. Il est essentiel d’instaurer un dialogue lorsque 

les positions de chacun ne sont pas entendues afin d’atteindre un consensus.  
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Le cas Êta par exemple a dû faire face à ce type de situation et est parvenu, par la voie du 

dialogue, à trouver un consensus, comme en atteste la citation suivante. 

 

« Dans le nord du Sénégal avec les peuples peuls il y a un groupe qui veut rester nomade 

et un autre qui veut être sédentaire et ils ne sont pas du tout d'accord. C'était un peu 

compliqué de gérer, car au début il y avait des gens profondément opposés à l'idée de 

mettre des clôtures. C'était pour eux d'une certaine manière comme voler à la 

communauté, car la terre appartient à tout le monde. Pour nous la clôture est hyper 

importante, pas forcément en grillage, mais il faut protéger les arbres surtout quand il y a 

de l'élevage partout. En 5 minutes, ils peuvent tout détruire. Pour les populations peules 

surtout eux ils voulaient aussi que les vaches puissent venir brouter dans les champs et 

donc il a été négocié que ceux qui font des clôtures coupent les herbes et les donnent aux 

éleveurs du coin, il y a un échange qui se créé. Ça fait que ça s'est bien passé et que ça se 

passe toujours bien. » (Êta, intervenant 1) 
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4.5. Atteindre et conserver un lien de communication durable 
    avec les agriculteurs 
 
 

L’Afrique de l’Ouest est une mosaïque culturelle et linguistique. Pour atteindre 

les agriculteurs dans les régions les plus isolées, les firmes doivent établir des stratégies 

afin d’outrepasser les barrières culturelles et linguistiques. 

 

4.5.1 Intégrer les partenaires locaux 

 

La première stratégie que nous avons identifiée est de travailler avec des 

partenaires locaux. Comme pour le défi précédent, il est important de créer des emplois 

à partir du savoir-faire des populations locales. Beaucoup d’individus dans la région ont 

en effet l’avantage d’être polyglottes et sont capables de communiquer tant en anglais, en 

français qu’en dialectes régionaux, avec les agriculteurs des zones ciblées. Travailler avec 

ces personnes peut être un réel avantage pour les organisations. Dans certaines régions 

plus isolées, les principaux dialectes ne sont pas forcément parlés ou compris par les 

agriculteurs ou par certains partenaires. Plusieurs entreprises ont dû avoir recours à des 

interprètes. 
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4.5.2 Proposer des outils de communications adaptés. 

 

Certains cas mettent à disposition des supports visuels permettant une 

compréhension facilitée des pratiques difficilement explicables d’une langue à une autre. 

Cela évite ainsi une mauvaise interprétation des traductions de la part des partenaires, ce 

qui pourrait causer des confusions ou un manque de transparence. Une fois le message 

parvenu à l’agriculteur et le projet mis en place, il est important de garder un lien de 

communication à travers le temps.  

 

Pour cela, il est important de démocratiser certaines technologies de 

communication rapide. En Afrique de l’Ouest, l’application mobile WhatsApp est 

particulièrement populaire, comme le souligne un répondant du cas Zeta (Tableau 4.9, 

p.146).  Elle peut ainsi être utilisée pour entretenir la communication entre les 

agriculteurs, les partenaires et l’entreprise. Elle présente les avantages d’être gratuite et 

de nécessiter qu’un faible niveau de connexion, deux atouts majeurs pour atteindre des 

agriculteurs à faibles revenus vivant dans des régions parfois isolées.1

                                                
1 Olivier, Mathieu. (2016). « Technologie : Comment Whatsapp a conquis l’Afrique. Jeune Afrique, 
économie et finance. Le 5 juillet 2016  
https://www.jeuneafrique.com/339107/economie/technologie-whatsapp-a-conquis-lafrique/  



 

 

Tableau 4.9 : stratégies initiées afin d’atteindre et conserver la relation avec les agriculteurs  
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Thème III : Gouvernance 

 

4.6. S’imposer sur des marchés faisant face à des aléas de 

gouvernance 

 

La question de la gouvernance occupe une place particulière dans les stratégies 

d’investissements en Afrique de l’Ouest.  Certaines contraintes comme la corruption ou 

le terrorisme sont difficiles à contourner dans certains pays.  Le fait de porter une attention 

particulière au contexte politique des pays à cibler semble primordial dans une stratégie 

d’internationalisation en Afrique de l’Ouest.  La première observation que nous tirons des 

résultats est que les pays les plus affectés par la corruption et le terrorisme sont dans 

l’ensemble ceux qui sont les moins représentés parmi les cas interrogés. Plusieurs des cas 

ont néanmoins fait face à des situations contraignantes qui ont nui au développement de 

leurs activités. 

 

 Nous avons fait le choix dans cette partie de ne pas associer les citations aux cas 

ressources lorsqu’il s’agissait de dénoncer ces aléas ni d’indiquer les pays concernés. Seul 

le répondant et le chercheur ont accès à cette information. Cette décision a été prise afin 

d’éviter qu’une personne extérieure puisse associer les propos à une entreprise ou à des 

autorités concernées. Nous souhaitons donc éviter pour les cas et les participants ayant 

accepté d’être interrogés une exposition à d’éventuelles complications. 
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4.6.1 Corruption 

 

Le premier aléa, la corruption, est un fléau majeur pour les entreprises. De 

nombreux cas interrogés y ont été confrontés à différents niveaux. 

 

Il se peut qu’il y ait des barrières à l’entrée (tableau 4.10, p.150) ne permettant 

pas l’émergence d’entreprises extérieures au système actuel. Dans certains cas, les 

entreprises proches du pouvoir peuvent avoir les faveurs de l’État. Cela implique qu’une 

entreprise ayant la volonté de s’intégrer sur ce marché fait constamment face à des 

pratiques déloyales qui visent à l’en faire sortir. Selon un rapport de la Banque Mondiale, 

les cartels sont également omniprésents dans la région, y compris sur le marché des 

engrais et de l’alimentation (Banque Mondiale, 2016). Ces ententes entre les concurrents 

d’un même marché visent à « fixer les prix, les niveaux de productions et truquer les 

offres », un tel fonctionnement imposerait d’ailleurs aux consommateurs des prix en 

moyenne 49 % plus élevés que dans un marché libre (Banque Mondiale, 2016).  

 

Sur certains marchés publics, il se peut également que les États demandent des 

pots-de-vin ou bien ne répondent pas à leurs obligations de paiement sur lesquelles ils 

s’étaient engagés. Ces situations sont particulièrement préjudiciables pour les entreprises 

dans les pays les plus corrompus car il est difficile de poursuivre l’État en justice afin 

d’obtenir un remboursement des montants dus.  Enfin, la politique des droits de douane 

entre les membres de la CEDEAO n’est pas souvent respectée par les pays signataires qui 

imposent aux entreprises des paiements injustifiés (tableau 4.10, p.150). 
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4.6.2 Terrorisme 

 

Le terrorisme constitue le second aléa majeur rencontré par les cas que nous 

avons interrogés. Comme la corruption, ce phénomène est particulièrement difficile à 

contourner. Dans la région, certains pays ont vu le niveau de risque face au terrorisme 

augmenter fortement ces dernières années. Cela interroge la capacité des organisations 

concernées à rester et à conserver leurs activités dans ces régions. Le terrorisme est 

souvent traité avec la plus grande des précautions par les entreprises, car au-delà des 

dégâts matériels, il peut mettre en danger l’intégrité physique des personnes impliquées 

dans les activités de l‘organisation sur ces régions. Si le terrorisme peut être plus facile à 

identifier que la corruption, son niveau d’impact et d’évolution est très difficile à anticiper, 

ce qui crée un climat d’incertitude majeure pour les entreprises qui préfèrent ainsi souvent 

se retirer. 

 

« On allait là-bas, c'était super sécuritaire, il n'y a jamais eu aucun problème et ça s'est 

finalement dégradé progressivement jusqu'en mars 2019 où on a eu une attaque d'un 

groupement armé qui a mis le feu dans le village où on a ouvert. On a donc dû fermer la 

zone, moi je voulais continuer quand même, mais dans tous les cas on n’aurait pas pu, car 

la situation s'est massivement dégradée dans le pays. À ce moment-là, ce n’était pas 

encore sûr si ça allait vraiment être la catastrophe ou non donc là notre partenaire financier 

a pris un peu peur et on a arrêté le projet. » 



 

 

Tableau 4.10 : illustration des différents aléas associés à la gouvernance rencontrés par les cas 

 

15
0 
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D’après les cas que nous avons interrogés, il est important de cibler des pays qui 

sont : (1) ouverts à la concurrence et aux investissements étrangers ; (2) sécuritaires ; (3) 

stables politiquement. Plusieurs cas ont insisté sur l’importance de s’internationaliser vers 

des pays comme le Ghana ou le Sénégal par exemple (voir Tableau 2.5, p.60 ; Annexe 3), 

bénéficiant d’une bonne gouvernance. Cela contribue à créer un climat de confiance pour 

les entreprises et facilite la mise en place de leurs activités, surtout si celles-ci sont novices 

dans la région. 

 

« Le Ghana est une démocratie stable et il y a eu beaucoup de progrès dans le 

développement des aspects commerciaux de l'agriculture au Ghana. C'est donc pour moi 

un pays progressiste (…) Il est donc beaucoup plus facile d'y travailler et d'obtenir les 

résultats dont nous avions besoin pour que nous puissions apporter cette expertise (…) 

Lorsque le projet a été lancé nous recherchions des pays qui étaient stables donc vous 

connaissez le risque, les limites politiques sont à éviter. C'est pourquoi les trois pays dans 

lesquels nous sommes implantés sont stables et progressistes » (Nu, intervenant 1&2) ;  

 

« En tant qu’entreprise, on a tout à fait l’intention de s’exporter quand un pays se stabilise 

suffisamment. » (Êta, intervenant 1) ; « Au Sénégal, on a souvent des liens très directs 

avec l’État, on est par exemple en relation sur les informations de marchés avec les 

ministères de l’Agriculture. » (Kappa, intervenant 1). 
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Certaines entreprises par opportunisme font tout de même le choix stratégique 

d’aller dans des pays ne regroupant pas l’ensemble de ces conditions. Afin de limiter leur 

niveau d’exposition face à la corruption, les cas que nous avons interrogés recommandent 

ainsi d’éviter les « coopérations économiques avec les États ». Ils peuvent également 

passer par des partenaires locaux qui seraient plus à même de connaître le climat des 

affaires et de résister aux tentatives de corruption. 

 

Concernant le terrorisme, si celui-ci est présent dans une moindre mesure, les cas 

que nous avons interrogés semblent également favoriser le recours à un partenaire local 

qui a moins de chance d’être ciblé ou par des ONG qui sont elles aussi moins exposées : 

« On fait ça via des partenaires et ONG, car ils ont leurs conventions ». Tout en assumant 

que ces stratégies ont des limites et que la protection de l’intégrité physique des 

partenaires reste la priorité absolue, comme le démontre la citation suivante. 

 

« Cependant, on ne va pas tenter le diable. Quand on voit la semaine dernière ce qu'il s'est 

passé au Niger, ça fait aussi réfléchir... » (Assassinat de 6 humanitaires français tués au 

Niger par un groupe terroriste le 10 août 2020)2

                                                
2LCI (2020) Six humanitaires français tués au Niger : un suspect arrêté. Le 19 août 2020
 https://www.lci.fr/international/en-direct-six-humanitaires-francais-tues-au-niger-un-
suspect-arrete-2161313.html  



 

 

Tableau 4.11 : Récapitulatif des stratégies des entreprises face aux défis des marchés agricoles en Afrique de l’Ouest 
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Section V : Discussion 

 

5.1.  Interprétation 

 

La base de la production agricole en Afrique de l’Ouest est un secteur stratégique 

dans l’optique d’assurer la sécurité alimentaire des quelques 750 millions de personnes 

qui devraient peupler la région d’ici 2050 (UNDESA, 2011 ; Annexe 4). Ce marché 

suscite de nombreuses convoitises de la part de firmes internationales comme 

domestiques. Les agriculteurs de la région ont le niveau de productivité le plus faible du 

globe, avec un niveau d’utilisation d’intrants près de 30 fois inférieur à la moyenne 

mondiale, ceci tout en ayant le niveau de terre arable disponible le plus important.  Les 

exploitants sont d’ailleurs progressivement conscients de l’évolution de l’agriculture 

globale et du besoin de marquer une transition vers une production plus moderne. Cette 

modernisation de la production est aujourd’hui indispensable pour les agriculteurs 

d’Afrique de l’Ouest afin de rester compétitif, y compris sur les marchés domestiques, 

face à une concurrence de plus en plus mondialisée.  À l’international, les acteurs majeurs 

sont donc conscients du potentiel de croissance de ces marchés, et de l’importance de se 

tourner vers le potentiel encore inexploité des terres ouest-africaines.  

 

Cependant, nous avons pu déduire des propos avancés par les cas que nous avons 

interrogés qu’un certain nombre d’obstacles rendent l’accès à ces marchés 

particulièrement complexe. 
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(1) Les consommateurs ciblés sont parmi les plus touchés au monde par l’extrême 

pauvreté. Les entreprises ne peuvent ainsi prétendre prospérer en répliquant des stratégies 

identiques à celles des marchés occidentaux ou émergents et doivent généralement se 

préparer à une période d’acclimatation sur ces marchés. 

 

(2) Les marchés sont extrêmement volatils. Il est difficile pour les firmes d’afficher des 

objectifs précis à moyen terme sur les performances financières, car un grand nombre de 

paramètres peuvent perturber les prévisions. Les conditions climatiques, le cours des 

marchés agricoles, le contexte politique, et d’autres évènements imprévisibles peuvent 

contrarier les stratégies des firmes.  

 

(3) Un climat hostile des affaires nuit aux activités des entreprises.  Certains pays sont 

sujets à un essor du terrorisme et de la corruption ce qui peut entraîner : un climat 

d’incertitude, des coûts de transactions importants, voire une obligation de sortie du 

marché. La concurrence déloyale est également une conséquence récurrente de la 

corruption qui ne permet pas aux entreprises d’avoir des conditions équitables face au 

marché.  

 

Les cas qui ont été retenus dans le cadre de cette étude envisagent des solutions 

communes pour répondre à certains des défis que nous avons présentés dans la Section 

III. Cependant, les stratégies ne sont pas toutes homogènes. Nous avons pu identifier des 

divergences dans les approches des entreprises interrogées quant à leur manière d’aborder 
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certains défis. Plusieurs éléments inhérents à la nature des entreprises peuvent expliquer 

ces différences. 

 

La taille des entreprises est un élément d’influence majeur dans la stratégie de 

financement des projets et des formations par exemple. Les firmes multinationales qui ont 

souvent des capacités financières plus importantes vont souvent privilégier une stratégie 

basée sur les rendements en atteignant directement le producteur ou la coopérative, quitte 

à accuser des pertes à court terme. De même, ces entreprises pourront financer elles-

mêmes les formations et donc renforcer leur image auprès des agriculteurs, là où les 

petites entreprises seront souvent contraintes de passer par des ONG.  

 

Dans cette même logique, la réputation des firmes est également un élément 

d’influence. Les entreprises qui bénéficient d’une réputation à l’international et qui ont 

une bonne connaissance des marchés dans les pays en voie de développement ont plus de 

facilité pour pénétrer certains marchés. Elles sont plus hermétiques face à la corruption, 

car leur pouvoir de négociation face aux autorités est important. Elles peuvent en effet 

contribuer de manière significative au développement de certains secteurs peu ou pas 

exploitables autrement que par la présence de ce type d’entreprises. 

 

Enfin, la connaissance du marché joue également un rôle crucial dans les 

stratégies des entreprises. Une firme novice sur les marchés ouest-africains sera dans 

l’obligation de s’entourer des bons associés et de diversifier ses partenariats afin 

d’intégrer ces marchés et d’atteindre les consommateurs. 
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5.2. Contributions théoriques 

 

Dans la Section I nous expliquions que les théories de la base de la pyramide 

offraient une large réflexion sur les caractéristiques des marchés moins avancés et autour 

des enjeux stratégiques pour les entreprises visant à les intégrer. Nous allons dans cette 

sous-section expliquer les liens entre la littérature sur les marchés de la base de la 

pyramide et les résultats obtenus. Nous expliquerons également comment les stratégies 

des cas étudiés se positionnent sur les principaux débats inhérents à ces théories. 

 

5.2.1 Caractéristiques des marchés 

 

Comme nous l’avons expliqué à la Section III (Tableau 3.1, p.78), le secteur 

agricole en Afrique de l’Ouest correspond à l’ensemble des critères caractérisant la 

structure des marchés de la base de la pyramide.  Ainsi, la taille du marché, le niveau de 

revenu des populations ciblées, et le potentiel de croissance du secteur est semblable à 

d’autres marchés de la BOP (Subrahmanyan et Gomez-Arias, 2008). Nous avons de plus, 

au delà de la structure des marchés, observé que les défis rencontrés par la majorité des 

cas étudiés sont les mêmes que ceux que développent la littérature sur la base de la 

pyramide. Pour les firmes multinationales, la BOP présente un environnement singulier 

d’abord sur le plan concurrentiel : le manque d’infrastructures sous-tend qu’il existe peu 

d’entreprises concurrentes ou partenaires éventuelles, mais que l’économie informelle est 

omniprésente (Hahn & Gold, 2014 ; Rivera Santos & Rufin, 2010).  
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Le cadre institutionnel est quant à lui caractérisé par son instabilité avec une 

corruption généralisée et un manque de verticalité entre les institutions nationales et 

locales (Asiedu & Freeman, 2009 ; De Rosa & al., 2010 ; Hallward & Driemeir, 2009). 

L’approche des consommateurs est également très différente des marchés occidentaux : 

les entreprises doivent parvenir à atteindre les potentiels consommateurs vivant dans des 

régions isolées, en dépit du manque d'infrastructures routières (George & al, 2012 ; 

Rivera-Santos & Rufin, 2010). De plus, les consommateurs ayant des revenus 

extrêmement réduits, les entreprises doivent pouvoir proposer des produits de nécessité 

première, à moindre coût tout en parvenant à se démarquer de la concurrence informelle 

(Khalid & Seuring, 2017 ; Schuster & Holtbrugge, 2012). Ces défis sont également 

rencontrés sur les marchés agricoles en Afrique de l’Ouest. Les théories de la BOP offrent 

diverses suggestions pour les surmonter. Toutefois, certaines peinent à faire l’unanimité 

auprès des chercheurs. Nous avons donc mis en perspective l’approche des cas que nous 

avons interrogés avec celles des cas abordés dans la littérature. 
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5.2.2 Approche des organisations 

 

Parmi leurs contributions majeures, les auteurs de la base de la pyramide 

expliquent que pour intégrer les marchés les moins avancés, les entreprises doivent avant 

tout repenser leur modèle d’affaires (Simanis, 2012 ; Zhu & al., 2019). L’objectif est de 

créer de la valeur grâce à l’amélioration du pouvoir d’achat des consommateurs 

(Bittencourt Marconatto & al., 2016, Bruton & al., 2012 ; Kolk & al., 2014 ; 

Subrahmanyan & Gomez-Arias, 2008). Cela a été rendu possible par les cas interrogés 

soit en formant les agriculteurs et en adaptant certains produits aux habitudes de 

consommation, optimisant ainsi leur production, soit en proposant des stratégies de 

financement basées sur leurs rendements. 

 

Une autre contribution majeure des théories de la BOP a été de montrer l’impact 

positif d’une recentralisation des partenaires locaux au cœur de la chaîne de valeur des 

entreprises (Bruton & al., 2012 ; Hahn & Gold, 2014 ; Gold & al., 2013).  Les marchés 

du bas de la pyramide étant souvent méconnus et difficiles à aborder pour des 

investisseurs étrangers, les partenaires locaux peuvent être un atout majeur pour atteindre 

les consommateurs et outrepasser certaines barrières culturelles et linguistiques et le lien 

avec les agriculteurs (Gold & al., 2013).  Les partenaires locaux permettent également de 

rendre plus accessibles certains réseaux de distribution et d’offrir une alternative crédible 

à l’économie informelle (Hahn & Gold, 2014).  
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Les résultats de cette étude soulignent également le rôle prépondérant des 

partenaires locaux, qu’ils aient un intérêt lucratif ou non dans le réseau des cas interrogés. 

Ces acteurs sont nombreux et divers, il peut s’agir de personnes issues des communautés 

locales, de regroupements coopératifs, d’ONG, de représentants des institutions 

régionales ou nationales, etc. Les résultats semblent ainsi souligner une importante 

corrélation entre les stratégies des entreprises étudiées avec celles préconisées par les 

théories de la BOP. Nous allons donc expliquer comment les résultats permettent 

d’apporter une contribution au champ des études de la BOP dans une application 

spécifique aux marchés agricoles en Afrique de l’Ouest. Afin de contribuer à 

l’enrichissement de la connaissance relative à la BOP, les positions des firmes interrogées 

doivent être mises en parallèle avec les nombreux débats que suscitent ces théories. 

Comme nous l’avions évoqué dans la revue de littérature, selon l’environnement 

institutionnel, la nature du marché, la structure des firmes, etc., certaines orientations 

stratégiques peuvent s’avérer être plus ou moins appropriées.
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Intégration des partenaires locaux à la chaîne de valeur 

 

Les partenaires locaux sont omniprésents sur la chaine de valeur des cas étudiés : 

de l’approche des produits, au financement jusqu’à la distribution. Néanmoins, pour 

chacune de ces étapes, les cas n’ont pas intégré les mêmes partenaires, et ne leur ont pas 

accordé le même niveau d’implication. Le niveau d’intégration des partenaires au sein du 

modèle des entreprises est d’ailleurs l’un des débats principaux au sein des théories de la 

BOP. Dans les versions pionnières du courant (Prahalad, 2004), l’intégration des 

partenaires entendait principalement d’impliquer des coopératives pour faciliter l’accès 

au marché ou pour assurer la distribution des produits. Nous avons pu étudier dans les 

résultats des entreprises qui minimisaient le nombre de partenaires, expliquant que ces 

marchés sont à très faible valeur ajoutée, que chaque acteur additionnel au sein de la 

chaine s’accapare une partie de la valeur finale du produit. Ces dernières ont ainsi 

privilégié une structure principalement verticale dans les activités de financement ou 

encore pour l’organisation des formations, tout en valorisant l’importance des partenaires 

locaux dans des missions comme la distribution des produits. Les entreprises concernées 

sont majoritairement des FMN ayant une expérience et un niveau de connaissance 

suffisant de ces marchés. Les produits ou services offerts par ces entreprises bénéficient 

d’ailleurs déjà d’une certaine réputation auprès des communautés locales. Elles ne 

présentent ainsi pas le besoin de mobiliser des partenaires locaux supplémentaires pour 

promouvoir leur produit. 
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D’autres cas, en revanche, généralement les organisations internationales qui 

n’ont pas une connaissance suffisante des marchés ouest-africains, vont s’entourer de 

partenaires locaux pour assimiler leurs « native-capabilities » (London & Hart, 2004 ; 

London, 2008 ; Stubbs & Cocklin, 2008, Whitney & Kelkar, 2004). Le fait de s’entourer 

de partenaires locaux doit leur permettre d’intégrer les marchés en faisant adopter leurs 

produits auprès des communautés locales et des leaders de production. Tel que le 

soutiennent différents auteurs, la présence des partenaires locaux leur permet également 

de minimiser l’impact d’aléas comme la corruption ou le terrorisme sur leurs activités 

(Rodriguez & al., 2005 ; Uhlenbruck & al., 2006 ; Straub, 2007 ; Javorcik & Wei, 2009 ; 

Demirbag & al., 2010). Les organisations régionales ont quant à elles moins besoin de 

partenaires locaux dans la mesure où elles bénéficient déjà en partie des « native-

capabilities ». Toutefois, quand elles s’apprêtent à s’exporter vers une région différente 

elles peuvent faire face aux mêmes problématiques que les entreprises internationales 

(barrières culturelles et linguistiques, méconnaissance du produit ou du service proposé 

par les consommateurs, etc.). Les témoignages soulignent ainsi l’importance pour elles de 

s’entourer de partenaires locaux afin de faciliter leur acclimatation auprès des 

communautés locales. Souvent, les cas interrogés parviennent à être flexibles et à adapter 

le degré d’intégration des partenaires en fonction des contextes et des besoins. À la suite 

des observations, nous pouvons tout de même déduire que deux facteurs jouent dans le 

degré d’intégration des partenaires : le niveau de connaissance du marché et la réputation 

de l’entreprise auprès de la communauté ciblée. Ce sont ces deux facteurs qui déterminent 

le degré de confiance que peuvent placer les partenaires locaux envers l’entreprise et qui 

permettent ainsi d’avoir une coopération équitable et optimale. 
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Intégration des partenaires non lucratifs 

 

L’intégration des partenaires non lucratifs et particulièrement des institutions au 

sein du modèle des entreprises est un sujet de discussion central dans les théories de la 

BOP, particulièrement dépendant de la spécificité du contexte dans lequel se trouve 

l’entreprise. En fonction des situations, les États peuvent à la fois constituer des outils de 

promotion comme des freins majeurs au développement des activités des firmes. Nous 

allons expliquer comment les cas interrogés se sont adaptés en fonction de leur 

environnement et de leurs besoins. Les ONG sont particulièrement importantes pour les 

entreprises novices sur un marché dans la mesure où elles permettent d’établir un lien de 

confiance avec les communautés locales. Leur rôle est également précieux dans les 

régions hostiles touchées par le terrorisme par exemple, dans la mesure où elles 

permettent, toutes proportions gardées, de sécuriser les activités des entreprises et de 

protéger les représentants sur place.  Leur rôle est en revanche assez mineur pour les 

entreprises établies depuis longtemps sur ces marchés et bénéficiant déjà d’une réputation 

solide, elles peuvent parfois jouer un rôle d’accompagnement dans des projets de 

sensibilisation par exemple. En ce qui concerne les États, leur rôle est entre autres de 

contribuer à créer un climat des affaires propices au développement des activités des 

entreprises. Ces dernières doivent ainsi veiller à entretenir des relations saines et durables 

avec les représentants des institutions. Comme suggéré dans la littérature (De Beule & al., 

2019 ; Hoogendoorn, 2016 ; Hoogendoorn & al., 2011 ; Shockley & Frank, 2011), les 

institutions peuvent contribuer à promouvoir le secteur et à investir dans des projets 

d’infrastructures routières ou d’aménagement de régions isolées.  
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Toutefois, la majorité des cas interrogés estime qu’il est préférable d’éviter une 

coopération d’ordre financière avec les institutions. La plupart des États d’Afrique de 

l’Ouest sont particulièrement touchés par la corruption (Tableau 2.5, p.60), de 

nombreuses entreprises en ont d’ailleurs été victimes. De plus, les résultats démontrent 

qu’il est assez fréquent que certains gouvernements ne respectent pas leurs engagements 

contractuels auprès des firmes en ce qui concerne les montants alloués ou le délai sur 

certains projets. Le climat institutionnel étant toutefois extrêmement hétérogène dans la 

région, il est difficile d’indiquer une tendance, les entreprises doivent surtout s’adapter en 

fonction du contexte. L’environnement institutionnel est donc un enjeu majeur dans le 

choix de la localité pour les entreprises. Certaines entreprises sont cependant plus 

résilientes que d’autres selon leur nature. D’après les résultats, les firmes multinationales 

ayant une importante expérience sur les marchés de la BOP ont souvent un pouvoir de 

négociation important auprès des États qui les rendent moins vulnérables à la corruption. 

Les entreprises régionales semblent quant à elles être les plus affectées par ces 

problématiques, car leur manque de ressource financière les contraint souvent à être 

défavorisées face aux entreprises multinationales qui peuvent éviter certaines barrières à 

l’entrée. 
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Nature des firmes 

 

L’un des débats majeurs au sein des théories de la BOP est de savoir qui des FMN 

et des PME a le plus de chance de réussir sur ces marchés (De Beule & al.,2019 ; Kolk & 

al., 2014 ; Rosca & al.,2019 ; Sodhi & Tang, 2011).  Les résultats semblent indiquer que 

les deux types de structure présentent certains avantages.  Les FMN ont des capacités de 

financement supérieures leur permettant d’être plus résistantes face à la volatilité du 

marché et de développer leurs activités à plus grande échelle. Comme nous l’avons 

expliqué dans la sous-partie précédente grâce à l’appui des résultats et comme le suggèrent 

différents auteurs (Austin & al., 2006 ; Bocken & al., 2016 ; De Beule & al., 2019), les 

FMN peuvent s’adapter à des environnements hostiles faisant face au terrorisme ou à la 

corruption. Nous avons observé parmi les cas que les FMN avec un certain niveau de 

connaissance des marchés ouest-africains ou de la BOP en général sont présentes dans 

des pays comme le Burkina Faso, la Guinée, le Mali, le Niger ou le Nigéria dont certaines 

régions sont particulièrement affectées par au moins l’un de ces deux phénomènes. Les 

entreprises régionales ou les PME, ayant des capacités moins importantes sont souvent 

plus vulnérables (De Beule & al., 2019). La Section IV permet d’illustrer cela. Nous avons 

ainsi présenté l’exemple d’un cas ayant voulu exporter ses activités dans un pays touché 

par le terrorisme, mais qui a dû se retirer, car sa structure ne permettait pas de résister face 

à ce type de menaces.  
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Cependant, cet exemple montre que les PME ou les entreprises régionales sont 

assez flexibles. Leurs dispositifs en termes de capitaux physiques et humains étant souvent 

plus réduits que les FMN, cela leur permet de pouvoir plus facilement entrer ou sortir d’un 

marché. Comme nous l’avons suggéré, la flexibilité sur ces marchés est un atout important 

permettant d’adapter la structure en fonction des besoins locaux, souvent hétérogènes. Les 

deux PME interrogées dans le cadre de cette étude sont d’ailleurs des entreprises ouest-

africaines, leur localité leur confère également une relation souvent privilégiée avec les 

partenaires locaux.   

 

L’une des contributions majeures de cette étude est d’insister sur le minimum 

d’expérience qu’ont l’ensemble des cas interrogés sur les marchés de la BOP. En effet, 

les organisations qui ne sont pas issues d’Afrique de l’Ouest ont toutes une présence sur 

d’autres marchés émergents ou moins avancés (Tableau 3.2, p.87). Nous pouvons ainsi 

remettre en question les capacités pour un éventuel outsider à intégrer et percer les 

marchés agricoles en Afrique de l’Ouest. Les résultats permettent également de suggérer 

que le nombre d’années d’expérience sur les marchés ouest-africains est un facteur 

important dans l’approche stratégique des entreprises et qu’un temps d’adaptation est 

nécessaire pour mettre en place un certain modèle durable. À partir de ce constat nous 

avons identifié trois modèles parmi ces cas : les FMN ayant une expérience supérieure à 

cinq années sur les marchés ouest-africains ou les marchés les moins avancés, les FMN 

ayant une expérience inférieure à cinq à années sur ces marchés, et enfin les firmes à 

influence régionale. Dans la sous-section 5.3 (Graphique 5.1, p.172) nous visons à leurs 

suggérer des approches personnalisées selon leur capacité d’intégration.
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5.3. Contributions et implications pratiques 

 

En dépit des divergences inhérentes à la nature de ces organisations, plusieurs 

approches stratégiques semblent toutefois récurrentes pour l’ensemble des cas 

sélectionnés. Ces approches semblent d’ailleurs constituer les principes fondateurs du 

succès des firmes sur ce marché, indépendamment de leur statut. Nous avons donc choisi, 

sur la base de ces principes de soumettre plusieurs propositions aux entreprises du 

marché, répondant ainsi à la problématique initiale.  

 

5.3.1 Réseau de partenaires 

 

La première proposition est de développer un réseau de partenaires étoffé et 

diversifié. Cela, en intégrant d’abord les agriculteurs partenaires par des formations afin 

d’assurer un transfert de connaissance garantissant une meilleure utilisation des produits 

et services offerts. Les entreprises peuvent également bénéficier de ce transfert de 

connaissance en apprenant du savoir-faire des communautés locales (capacité 

d’adaptation, innovations frugales, etc.). Les agriculteurs peuvent ainsi accroître leur 

productivité et se sentir plus impliqués dans les activités de l’entreprise, ce qui assure une 

fidélisation à long terme. En coopérant via des co-entreprises, avec des regroupements 

d’agriculteurs types coopératives ou avec d’autres partenaires (institutions de 

financement, État, industriels, etc.) sur le financement des projets et la distribution, cela 

permet d’avoir une organisation mieux coordonnée. Les coûts de transactions mutuelles 

sont ainsi considérablement réduits.  
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Le fait de s’associer avec des partenaires locaux ou des représentants de l’État et 

d’ONG afin d’entrer sur les marchés permet d’atteindre les régions les plus isolées et 

d’outrepasser les barrières culturelles et linguistiques.  Les partenaires locaux peuvent 

également permettre d’être moins vulnérables face à des phénomènes comme la 

corruption ou dans une moindre mesure le terrorisme.  

 

5.3.2 Structure flexible 

 

La seconde proposition est d’avoir une structure flexible. Les organisations 

interrogées ont souvent recours à différentes stratégies afin d’assurer leur financement. 

Celles-ci ont souvent insisté sur la capacité à pouvoir adapter leur structure de 

financement en fonction des circonstances afin de viser une rentabilité à long terme.  Les 

gammes de produits et services offerts doivent également être différents des autres 

marchés. Ils doivent être orientés vers les habitudes de consommation et de production 

des agriculteurs locaux. Les firmes doivent être capables d’adapter et de repenser leurs 

produits. Flexibles aussi dans la mesure où elles doivent être en capacité d’atteindre 

facilement les marchés isolés.  Cela passe par des canaux de communications adaptés avec 

des technologies facilement utilisables à travers les régions, comme nous avons pu voir 

avec l’exemple de la plateforme WhatsApp. Les entreprises doivent également être 

munies de réseaux de distribution horizontaux et avoir des produits et services facilement 

transportables d’une région à une autre. Ces deux conditions permettent aussi aux firmes 

de pouvoir se retirer rapidement d’un marché en cas d’aléas majeurs, mettant les activités 

de l’entreprise en péril. 
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5.3.3 Vision à long terme 

 

La troisième proposition est d’inciter les organisations à établir un projet à long 

terme avec une vision durable. Avoir une stratégie visant à installer l’entreprise sur le 

long terme dans la région avec une perspective durable doit permettre à une entreprise de 

se construire une solide réputation auprès des partenaires publics comme privés. En effet, 

si l’entreprise s’engage à développer le secteur permettant à terme d’accroître les 

rendements des agriculteurs, de créer des emplois et d’avoir des pratiques 

écoresponsables, elle pourrait ainsi tirer tous les bénéfices du soutien des différents 

acteurs (États, ONG, etc.). Les formations nécessaires sur ce type de marché et les 

stratégies de financement sur les rendements sont souvent coûteuses à court/moyen terme, 

mais payantes à travers le temps. Elles permettent aussi aux firmes de ne pas se reposer 

sur des stratégies basées sur les coûts, à très faible valeur ajoutée, qui n’assurent aucune 

contribution au développement. Dans ce type de stratégie, le manque d’instructions aux 

consommateurs pour l’utilisation de ces produits s’ajoute à leur récurrente piètre qualité.  

En s’engageant dans une stratégie à long terme, les entreprises peuvent donc prendre le 

temps d’instruire les consommateurs sur les produits et à terme leur proposer une 

meilleure qualité avec une plus grande valeur ajoutée. 

 

 



 

 

Tableau 5.1 : Récapitulatif des recommandations 
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Graphique 5.1 : Arbre décisionnel récapitulatif 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Légende :       Recommandations FMN avec cinq années d’expériences dans la région ou sur la BOP         FMN ayant moins de cinq années d’expérience sur ces marchés         Recommandations firmes régionales 
Pays catégorie 1 : (1) stables (peu affectés terrorisme/corruption) ; (2) taux individuel de pauvreté inférieur à 60% de la population (2$/jour) ; (3) fort potentiel agricole (+5Mha de terres cultivables et exploitation inférieure à 45%) 
Pays catégorie 2 : (1) politiquement instables ; (2) et/ou taux de pauvreté supérieur à 60% de la population ; (3) fort potentiel agricole   Pays catégorie 3 : faible potentiel agricole

17
2  
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5.4. Limites et futures recherches  

À partir des résultats, nous estimons que cette recherche pourrait contribuer à 

enrichir les études sur le bas de la pyramide, dans le contexte des marchés agricoles en 

Afrique de l’Ouest. Néanmoins, cette recherche présente plusieurs limites. 

 

5.4.1 Limites des recommandations  

 

Les opportunités sur les marchés ouest-africains étant extrêmement dépendantes 

des facteurs socio-politiques, les recommandations stratégiques suggérées aux firmes se 

limitent au contexte institutionnel. Les performances des firmes à long termes devront 

donc s’accompagner par des politiques régionales favorables, promouvant l’agriculture 

domestique sur les marchés internationaux. Les États doivent également veiller à créer un 

climat des affaires propice afin de maintenir leur attractivité auprès des investisseurs 

internationaux et pour permettre aux firmes déjà présentes d’être des moteurs de 

croissance et d’emploi. Ces marchés sont également très volatiles et peuvent subir ou 

bénéficier de l’influence d’un grand nombre de facteurs extérieurs : la météorologie ou 

autres facteurs environnementaux, les cours des produits agricoles mondiaux, etc. Ainsi, 

même avec une stratégie claire et optimale, les entreprises sur ces marchés peuvent 

difficilement établir de prévisions quant à leurs résultats potentiels sur une période allant 

du court au moyen terme. L’exemple de la crise du Covid-19 démontre que l’industrie au 

niveau régional est particulièrement fragile, ne bénéficiant pas des mêmes leviers que les 

marchés nord-africains, sud-américains ou asiatiques afin de réorienter la production ou 

de substituer les canaux de distribution en cas de force majeure.  
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5.4.2 Choix de la méthode 

 

Si le choix de l’étude de cas semble le plus adapté à cette recherche, sa légitimité 

n’est pas nécessairement la plus représentée en affaires internationales. Les études 

qualitatives dans leur ensemble, peuvent générer des résultats biaisés par le sens donné 

soit par le répondant, soit par l’orientation que nous pouvons inconsciemment donner en 

tant que chercheur. De plus, si les études de cas soulèvent des problématiques 

intéressantes, il leur est néanmoins souvent reproché de produire des résultats « peu 

convaincants et difficilement généralisables. » (Otley & Berry, 1998). Il est « difficile de 

valider une théorie sur la seule base méthodologique de l’étude de cas » (Vissak, 2010). 

Cependant, nous devons rappeler que l’objectif de cette étude n’est pas la généralisation 

statistique, mais la généralisation analytique. Le principe de généralisation vise à 

contribuer à la réflexion autour des concepts abordés. Il s’agit donc ici de « soumettre une 

argumentation sur la base des résultats » (Yin, 2018). Certaines des limites évoquées 

peuvent toutefois être atténuées afin de renforcer la crédibilité de la recherche. 

Concernant, le principe d’objectivité ainsi que le biais pouvant être associé aux résultats, 

nous avons choisi d’avoir recours à plusieurs cas ainsi qu’au principe de triangulation des 

données. Les données ont également été exploitées sous forme de verbatim ce qui 

implique que chaque retranscription est fidèle à la formulation des intervenants. 
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5.4.3 Limites des données  

 

Informations relatives aux organisations 

 

Nous n’avons pas eu un accès à une information suffisamment riche concernant 

les performances des firmes. Nous ne sommes en effet pas capables de savoir sur la base 

des résultats dans quelle mesure ces stratégies permettent aux entreprises étudiées de 

réussir à intégrer ces marchés. Ceci est une première limite au principe de validité interne.  

Nous pourrions suggérer de mener d’autres recherches sur la base des méthodes 

quantitatives afin de vérifier si ces stratégies sont des gages de succès pour les 

organisations.  

 

Choix des cas et des intervenants 

 

Nous pouvons également questionner le principe de validité externe.  Il est difficile 

dans une étude de cas avec des données restreintes à un nombre de cas limité, avec un 

biais potentiel, de pouvoir généraliser des résultats sur toute une population. Peut-être que 

si nous avions eu des cas différents, ou encore un échantillon plus large, les résultats 

auraient été différents et ils auraient pu aller à l’encontre des propositions que nous avons 

soumises. C’est la raison pour laquelle ce projet s’inscrit dans une posture 

épistémologique inductive. Nous visons à soumettre des propositions sur la base 

d’observations, nous ne visons pas à établir des généralités.   
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Une autre limite dans le choix des intervenant est que les répondants interrogés 

dans le cadre de cette étude, bien qu’ayant une connaissance large du marché grâce à leur 

expérience pour la plupart, occupent souvent des fonctions dans les mêmes pays : 

Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, Sénégal. En représentant plus de répondants actifs 

sur les autres pays de la région, les stratégies et les défis rencontrés pourraient être 

différents et ainsi amener d’autres éléments pertinents à la recherche. De plus, cette étude 

portant sur l’aspect stratégique des organisations, beaucoup de cadres et de dirigeants ont 

pu être interrogés, ces derniers maitrisant souvent mieux l’approche globale des 

entreprises. Néanmoins, nous n’avons pas suffisamment recueilli de témoignages 

d’experts de terrain, souvent plus difficiles à interroger, qui ont généralement eu une 

expérience directe avec les défis énoncés. Avoir un meilleur équilibre dans les répondants 

entre équipes dirigeantes et équipes de terrain offrirait ainsi un complément idéal pour 

comprendre comment et pourquoi une stratégie donnée permet de répondre à un défi 

spécifique. 

 

Généralisation 

 

Enfin, le manque de moyens et de mobilisation de données ne permet pas d’avoir 

une vision assez large sur les stratégies des entreprises et l’ampleur des défis rencontrés. 

Si dans une future recherche des chercheurs parviennent à intégrer d’autres cas ou à 

interroger plus d’individus au sein des organisations déjà étudiées cela pourrait permettre 

de renforcer la crédibilité des résultats.  
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5.4.4 Covid-19 

 

Le contexte de la pandémie mondiale de Covid-19 a été préjudiciable dans le 

processus de collecte de données. La période de terrain qui a été effectuée devait s’étendre 

sur une période plus longue, de plusieurs mois et devait permettre d’approcher 

directement plus de répondants. Le fait d’avoir des rencontres directes sur ce type de 

recherche est important afin de créer un lien de confiance. Pour citer un exemple 

marquant, il est arrivé qu’une personne contactée par les réseaux sociaux professionnels 

réponde en montrant une forme d’hostilité et profère des accusations de volonté 

d’espionnage. Nous avons dû recourir à l’approche alternative dans la majeure partie des 

cas (via les réseaux sociaux professionnels et par courriels) ce qui n’a donc pas permis 

d’offrir le nombre d’entretiens idéalement envisagé. Il était effectivement plus difficile de 

créer un lien de confiance avec des répondants à distance et de créer un environnement 

social idéal. Au-delà de renforcer le nombre de cas, le fait d’être sur place pour une plus 

longue période aurait surtout permis de recueillir plus de témoignages au sein d’une même 

entreprise et d’avoir un échantillon de répondants occupant des positions plus diversifiées. 

En ayant la confiance des organisations sur place, il aurait pu être possible d’avoir plus 

de témoignages d’intervenants directement confrontés à la « réalité du terrain ». 
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Conclusion 

 

Cette recherche visait à comprendre les stratégies mises en place par les entreprises 

afin de répondre aux principaux défis du secteur agricole en Afrique de l’Ouest. La 

problématique questionnait ainsi implicitement leur capacité à pénétrer ces marchés, 

extrêmement complexes et volatils. Sur la base d’une analyse de plusieurs cas d’organisations 

du secteur, les résultats permettent d’envisager que les entreprises, y compris internationales, 

peuvent s’intégrer sur ces marchés. Il est d’abord important de souligner que les produits à la 

base de la production permettent aux consommateurs de créer de la valeur et de générer une 

activité économique sur la base de leur consommation. Indépendamment de leurs natures 

assez hétérogènes, les cas interrogés ont tous évoqué certaines conditions incontournables à 

leur intégration. Les entreprises doivent principalement avoir la capacité de s’adapter en 

fonction des contextes et de la demande locale, tout en sachant faire preuve de la patience 

nécessaire pour approcher et informer efficacement les consommateurs. Une coopération 

rapprochée avec différents types de partenaires locaux est essentielle dans l’approche auprès 

des agriculteurs, vivant généralement dans des régions isolées et parfois hostiles. Cette étude 

offre ainsi une perspective globale des défis rencontrés sur ces marchés, et des stratégies mises 

en place par les entreprises afin de les relever.  

 

L’une des motivations majeures de cette recherche, inhérente également aux théories 

de la base de la pyramide, est d’envisager les investissements comme un levier d’éradication 

de la pauvreté. Si cette étude ne permet pas de le mesurer, nous souhaiterions qu’elle puisse 

ouvrir la réflexion et inciter à la recherche sur cette dimension des investissements agricoles 

en Afrique de l’Ouest.
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Annexes 
Annexe 1 : Consommation d’intrants des pays d’Afrique de l’Ouest en comparaison avec le reste du monde 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
     Source : FAO (2015)
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Annexe 2 :  Langues employées en Afrique de l’Ouest 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
         Source : Université de Laval (2011) 
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Annexe 3 :  Pays affectés par le terrorisme en Afrique de l’Ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : IEP (2020) 

iii 



 

 iv 

Annexe 4 :  Estimation et projection de la population en Afrique de l’Ouest en millions d’habitants (1990-2050) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : UNDESA (2011)
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Annexe 5 : Guide d’entretien 
 

 

 

Guide d’entretien 
 
Thème 1 : Structure de l’entreprise 
 

1.1 Quel est la nature de votre organisation ? De quel pays est-elle issue ? Quelles sont vos activités 
principales ? 

1.2 Vos activités sont-elles facilement adaptables d’une région à une autre ?  

1.3 Combien d’employé dans votre compagnie ? En Afrique de l’Ouest particulièrement ?  

 
Thème 2 : Marché Ouest-africain 
 

2.1 En quoi le secteur Agricole est selon vous un secteur d’opportunités particulières ? 

2.2 Quelles étaient vos principales motivations a intégrer ce marché en dépit du fait qu’il soit considéré à 
risque et assez volatile ? 

2.3 Comment jugez-vous vos résultats actuels en Afrique de l’Ouest ? Comment décririez-vous l’écart entre la 
réalité et vos attentes initiales ? 

2.4 Quels types de difficultés avez-vous rencontrez lors de votre phase d’implantation ? 

2.5 Avez-vous des activités dans d’autres régions du monde ? Lesquelles ? 

2.6 Si vous avez des activités dans d’autres sous-régions africaines ou dans d’autres régions du monde en quoi 
le fonctionnement en Afrique de l’Ouest est-il différent ? 

2.7 Les marchés ouest-africains vous paraissent-ils homogènes selon les régions ou pays ? 

 
 
Thème 3 : Rapport aux agriculteurs  
 

3.1 Quelle est la place des agriculteurs dans votre modèle ? 

3.2 Avez-vous sélectionné vous-mêmes les agriculteurs avec lesquels vous coopérez ? 

3.3 Quelle type de relation entretenez-vous avec les agriculteurs ? Partenaires ? Employés ? 
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3.4 Si partenaires avez-vous des interactions directes avec les agriculteurs ou bien correspondez-vous via des 
intermédiaires ? Si oui lesquels ? 

3.5 Si partenaires, avez-vous une implication financière dans le support des différents moyens permettant aux 
agriculteurs d’accroitre leur productivité ? 

3.6 Comment visez-vous à vous assurer de répondre aux besoins concrets des agriculteurs selon leurs traditions 
culturelles à travers les régions ? 

3.7 Quelles structures et quels outils sont mis en place pour ces agriculteurs ? 

3.8 Mettez-vous en place des formations pour que les agriculteurs puissent avoir une meilleure connaissance 
des techniques agricoles et une meilleure utilisation des produits de sorte à ce qu’ils puissent accroitre leurs 
rendements tout en ayant des pratiques à la fois sécuritaires et responsables sur le plan environnemental ? 

3.9 De quelle manière visez-vous à vulgariser votre pratique de sorte à le rendre adaptable selon les cultures et 
les régions ? 

3.10 Avez-vous rencontré des difficultés dans la mise en place du support auprès des agriculteurs ? 

3.11 De quelle manière pensez-vous que votre activité soit bénéfique au bien être des agriculteurs avec lesquels 
vous travaillez ? 

3.14 Comment parvenez-vous à assurer des profits en menant une stratégie mettant l’amélioration de la 
productivité et du bien-être des agriculteurs au cœur du modèle, là ou d’autres entreprises visent principalement 
à minimiser les coûts ? 

 
Thème 4 : Interactions avec les autres acteurs  
 

4.1 Comment l’action des États dans lesquels vous intervenez impacte (positivement de x ou y manière / 
négativement de x ou y manière) le développement de vos affaires ? 

4.2 Avez-vous des interactions avec des représentants des États afin de répondre à certains besoins type 
infrastructures routières, irrigation, etc. ? 

4.3 Comment jugez le rôle des organisations à but non lucratif dans leur action pour le développement de 
l’agriculture en Afrique de l’Ouest et dans leur lutte contre la famine et la pauvreté ? Coopérez-vous avec ces 
organisations d’une manière ou d’une autre ? 
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